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Introduction : Le genre dialogique en pédagogie critique

Pourquoi écrire sous forme de dialogues en pédagogie critique ? La forme dialogique présente plusieurs justifications en pédagogie critique :

1. La pédagogie critique est une pédagogie dialogique

– La pédagogie critique a recours au dialogue comme support de développement de la conscience critique. Paulo Freire s’appuie sur les travaux des philosophes Martin Buber et Karl Jaspers pour développer une conception dialogique de la conscientisation.

– Paulo Freire a lui-même eu recours plusieurs fois au dialogue pour exposer ses idées comme dans les ouvrages suivants : Freire, Paulo, I. Shor, Medo e Ousadia . « O cotidiano do professor. », Paz e Terra (1986) ou encore : Freire, Paulo, and Antonio Faúndez. « Hacia una pedagogía de la pregunta. » Conversaciones con Antonio Faundez. Buenos Aires: Ediciones La Aurora (1986).

2. Le dialogue comme forme philosophique

– Socrate dans le Théétète définie « la pensée comme un dialogue de l’âme avec elle-même ».

– La forme du dialogue a longtemps été utilisée dans l’histoire de la philosophie, non seulement, par Platon, mais également à l’époque moderne par des philosophes tels que Leibniz, Hume ou encore Diderot. Certains philosophes contemporains ont publié des dialogues comme par exemple Pascal Engel, même si dans le domaine philosophique cette forme est relativement tombée en désuétude.

– Le genre du dialogue permet de travailler à partir des controverses philosophiques entre différents courants ou auteurs.

3. Le dialogue et la clarté d’exposition de l’argumentation

– Certains philosophes contemporains parviennent à éviter une certaine technicité du langage philosophique en ayant un style d’écriture plus argumentatif. C’est le cas de philosophes plutôt influencés par la tradition analytique comme par exemple Peter Singer, Markus Gabriel ou encore Ruwen Ogien.

– La forme du dialogue permet d’exposer les arguments et les objections à une thèse philosophique en favorisant une clarté d’exposition pour les lecteurs et lectrices. Cela permet donc de favoriser une appropriation par un nombre plus important de personnes des controverses et des discussions philosophiques. Cette recherche d’une forme évitant une trop grande érudition universitaire se trouve également chez la pédagogue critique bell hooks qui par exemple publie son premier livre, Ne suis je donc pas une femme , en évitant d’alourdir le texte par un appareil de notes.

– En outre, elle contraint à prendre en compte les objections qui sont faites à une thèse. Bien trop souvent, les tenant de telle ou telle approche se contente de défendre leur position sans prendre en compte, ni répondre aux objections qui leurs sont faites.

4. Didactique: Philosophie des controverses

Il est possible de proposer la méthodologie suivante pour une didactisation de cette approche dialogique :

– Choisir une thématique de controverses

– Modéliser les controverses à partir d’une grammaire philosophique: Ce qui signifie déterminer pour chaque position dans la controverse à quel courant de la philosophie pourrait renvoyer cette position

– Imaginer à travers un dialogue les arguments philosophiques qui pourraient être échangés au sujet de cette thématique de controverse

– Ou choisir une position philosophique dans la controverse : imaginer sous forme de dialogue les objections qui pourraient être faites, y répondre.

Avertissement :

Dans les dialogues qui suivent nous évitons volontairement autant que possible la référence à un trop grands nombres de références précises avec notes de bas de page pour privilégier au maximum la clarté d’exposition du propos et l’argumentation au sein des champs de controverses. Néanmoins, lorsque cela s’avère nécessaire nous mentionnons les auteurs et les œuvres sur lesquels nous nous appuyons et parfois pour les références les moins connus nous renvoyons à des références en bas de page.


1. L’éthique de la critique à l’épreuve des controverses

Dans ce dialogue, il s’agit de présenter et de discuter « l’éthique de la critique » (inspirée par Paulo Freire) face à d’autres courants mobilisés en éthique professionnelle.

1. Présentation de l’éthique de la critique

Demande : Quelle est l’origine de l’éthique de la critique ?

Réponse : « L’éthique de la critique » a été nommée de cette manière par des éthiciens en Amérique du Nord dans le domaine de l’éducation tels que Robert Starratt, Lyse Langlois ou Joan Shapiro. Pour eux, elle constitue un des trois courants principaux de l’éthique professionnelle au côté de l’éthique de la justice (déontologisme) et l’éthique de la sollicitude ( care ). Pour ces auteurs, l’éthique de la critique trouve son origine dans la Théorie critique de l’école de Francfort et la pédagogie critique, et donc dans l’oeuvre du pédagogue Paulo Freire.

Il faudrait ajouter qu’étant donné la critique qu’a effectuée l’école de Francfort de la domination de la rationalité instrumentale, l’éthique de la critique semble assez opposée à l’éthique utilitariste.

D : Comment peut-on présenter l’éthique de la critique ?

R : L’éthique de la critique repose sur deux principes normatifs. Le premier principe est la reconnaissance de l’égale dignité des personnes (P1). Le second est tiré du premier. Il dit qu’à partir du moment où le principe de l’égale dignité des personne est violée, alors les pédagogues critiques choisissent d’être du côté des opprimé-e-s (P2). Ce deuxième principe est appelé principe du « point de vue d’en bas » (pour reprendre une formule utilisée par le philosophe Jacques Bidet). Néanmoins, pour rester plus proche du vocabulaire de Paulo Freire, on peut l’appeler « principe du point de vue des opprimé-e-s ». Ce principe d’éthique professionnelle ou militante (car il peut être également utilisé dans un cadre militant) consiste à se demander dans chaque situation : a) y-a-t-il un groupe social dont l’égale dignité n’est pas respectée ? b) Comment puis-je faire savoir cette injustice ? c) Comment puis-je agir face à cette injustice ?.

Il est nécessaire de revenir sur la notion d’opprimé-e-s. Elle désigne un groupe social qui du fait d’un fonctionnement systémique de la société est confronté à une discrimination sociale. L’oppression (sentiment d’oppression sociale) est le versant subjectif de la réification. La réification se produit lorsque l’égale dignité des personnes n’est pas respectée car lorsque des personnes humaines ne sont plus respectées, elles tendent à être réifiées, cela veut dire traitées comme des objets.

Il s’en suit une conséquence importante, c’est que l’éthique de la critique à cette particularité – par rapport à d’autres courants éthiques – d’inscrire la réflexion éthique dans les rapports sociaux de pouvoir. Pour l’éthique de la critique, la réflexion éthique ne peut pas être détachée de la théorie sociale.

D : Peut-on revenir sur le premier principe d’égale dignité des personnes ? Ne peut-on pas considérer qu’il s’agit d’un principe relatif par exemple à la culture ?

R : Le principe d’égale dignité des personnes est proclamé dans des conventions internationales. Le premier argument, c’est que l’éthique professionnelle, qui est une éthique appliquée, a besoin de s’appuyer sur un cadre validé par le droit positif.

Un deuxième argument, c’est que le droit international joue relativement aux droits positifs nationaux, le rôle de « quasi-droit naturel ». Cela veut dire qu’il peut être utilisé pour normer le droit positif national comme le fait le droit naturel dans la philosophie jusnaturaliste.

Le troisième argument est donné par la sociologie du droit critique et multiculturaliste du sociologue Boaventura de Sousa Santos qui défend la thèse que le principe de dignité des personnes humaines se retrouve dans différentes aires culturelles même si c’est sous des formes relativement diverses.

D : Concernant le deuxième principe, « être du côté des opprimé-e-s », est-ce qu’il n’entraîne pas des contradictions déjà par le fait qu’il peut y avoir plusieurs groupes opprimé-e-s aux intérêts contradictoires ?

R : Il peut y avoir plusieurs groupes en contradiction dans la mesure où effectivement l’éthique de la critique, issue de Paulo Freire, admet que « opprimé-e-s » fonctionne comme un « signifiant vide » (Laclau). Cela veut dire que tout groupe social qui se considère comme opprimé peut le reprendre. Néanmoins, une conséquence des deux premiers principes est « l’éthique des allié-e-s ». En effet, si on reconnaît le principe d’égale dignité des personnes (P1), alors les opprimé-e-s doivent également reconnaître l’égale dignité des autres groupes opprimés. Il en résulte, que pour être alliés, les groupes doivent reconnaître mutuellement leurs oppressions. Le rôle d’un ou d’une pédagogue critique est alors de favoriser cette alliance.

D : Mais si le terme « opprimé-e-s » est un signifiant vide est-ce que des masculinistes ou des suprématistes blancs ne pourraient pas le revendiquer également ?

R: Il faut faire attention à la priorité du premier principe (P1). C’est l’égale dignité des personnes qui constitue le premier principe de l’éthique de la critique et qui évite ces dérives. Il s’agit de revendiquer le rétablissement de l’égalité. En outre, l’éthique de la critique implique une théorie sociale, discipline à la frontière entre la philosophie et la sociologie. Ce qui veut dire qu’elle doit s’appuyer sur des connaissances sociologiquement valides et non pas sur des élucubrations complotistes.

D : Mais comment se situe de ce fait le ou la pédagogue critique par rapport aux groupes opprimés ? Ne risque-t-il ou elle pas de parler à leur place ?

R : Le principe d’égale dignité des personnes implique que les pédagogues critiques quand ils ou elles se mettent du côté des opprimé-e-s ne peuvent pas chercher à établir une relation de pouvoir où les opprimé-e-s se trouveraient réifiés par leur « sauveur » ou « sauveuse ». L’éthique de la critique implique que les pédagogues critiques cherchent à développer les capacités d’opprimé-e-s à agir par eux ou elles-mêmes.

D : Ne risque-t-il pas d’y avoir une contradiction entre l’égale dignité (P1) et être du côté des opprimé-e-s (P2) ? En effet, « l’égale dignité des personnes » se situe à un niveau individuel alors que « être du côté des opprimé-e-s » se situe à un niveau collectif. Ne risque-t-il pas d’y avoir le sacrifice de personnes individuelles au nom d’un intérêt collectif ?

R : Le principe de « l’égale dignité des personnes » prime. Cela signifie que l’éthique de la critique n’accepte pas des positions qui impliquent une contradiction entre les moyens et les fins du type la « fin justifie les moyens ». Il n’est pas possible, pour rétablir l’égale dignité des personnes, de les réifier. C’est ce que défend Paulo Freire. C’est pourquoi il s’oppose à la « pédagogie bancaire ». Cela veut dire une pratique dans laquelle pour émanciper des personnes, on commence par les réifier. De même, Paulo Freire considère que les opprimé-e-s, non seulement se libèrent eux-mêmes, mais libèrent leurs oppresseurs[1].

2. L’éthique de la critique à l’épreuve des autres éthiques

D : On pourrait penser que l’éthique de la critique est assez proche de l’éthique du care par certains côtés. En effet, l’éthique du care met en avant la notion de vulnérables. Quelle est la différence entre les deux approches ?

R : Il y a déjà deux différences conceptuelles entre opprimé-e-s et vulnérables. La première c’est qu’opprimé-e-s induit l’idée de rapports sociaux de pouvoir : s’il y a des opprimé-e-s, c’est que socialement il y a des oppresseurs/ses. A l’inverse, la notion de vulnérabilité semble considérer que la situation d’inégalité ne provient pas nécessairement d’une cause sociale, mais de la personne elle-même. La vulnérabilité est intrinsèque à la personne. L’éthique du care a d’ailleurs été critiquée par cette raison par les militants du handicap et les études critiques du handicap, y compris féministes (comme Jenny Morris). En outre, ces militants critiquent la tendance paternaliste de l’éthique du care. L’éthique du care semble induire une relation de domination entre la personne qui prend soin (care-giver) et celle qui est soignée (care-receiver). Cette tendance paternaliste du care a été aussi critiquée par exemple par le philosophe Ruwen Ogien.

D : A l’inverse, l’éthique de la critique semble assez éloignée, voire opposée, à l’éthique utilitariste qui est une éthique conséquentialiste. On pense par exemple à L’altruisme efficace de Peter Singer. Est-ce qu’on ne peut pas penser au contraire que la norme de l’éthique, c’est l’efficacité ?

R : L’éthique utilitariste est vraiment effectivement celle qui est la plus problématique pour l’éthique de la critique pour différentes raisons. La première, c’est que l’utilitarisme tend à avoir une très grande proximité avec le fonctionnement du marché et la logique économique néolibérale (voir les travaux du Mouvement Anti-Utilitariste dans les Sciences Sociales). L’altruisme efficace tend par exemple à coloniser des domaines comme les ONG, l’économie sociale et solidaire, en affirmant que ces formes d’action ne sont légitimes que si elles se plient à des critères d’efficacité, à des mesures d’impact. On retrouve la même logique à l’œuvre dans les politiques publiques par les preuves (avec la méthode des « essais contrôlés randomisés » prônée par Esther Duflo).

Certes il ne s’agit pas de dire que l’efficacité ne doit pas être un critère de l’action. En revanche, le problème est plutôt de savoir si c’est le critère prioritaire. Cela veut dire lorsqu’il y a un dilemme éthique entre l’efficacité et l’égale dignité des personnes : peut-on sacrifier l’égale dignité des personnes ? L’éthique de la critique accorde la priorité au juste sur l’utile.

La deuxième difficulté que pose l’utilitarisme à l’éthique de la critique, c’est que l’utilitarisme peut conduire à sacrifier les minorités opprimé-e-s au bonheur collectif. Par exemple, pour un utilitariste, on peut imaginer que les personnes handicapées coûtant cher à la collectivité et ne leur rapportant pas beaucoup, on pourrait alors les sacrifier. D’ailleurs, Singer fait des calculs de ce type en comparant le bien-être que peuvent ressentir certains animaux et celui de personnes handicapées pour en conclure que d’un point de vue utilitariste certains animaux peuvent avoir plus de valeurs que des personnes en situation de handicap.

D : Pour expliciter ce problème, est-il possible de revenir sur le cas de controverses liées au triage des patients durant l’épidémie de COVID ?

R : Il y a plusieurs problèmes qui devraient être discutés à ce sujet. Mais pour comprendre la question de l’utilitarisme et de l’éthique de la critique, on va limiter au maximum le champ de la discussion. Tous les éthiciens s’accordent en France sur la priorité de l’égale dignité des personnes étant donné qu’il s’agit d’un principe constitutionnel. La question est que faire en cas de pénurie de ressources puisque l’on ne peut plus appliquer matériellement ce principe.

Une première remarque consiste du point de vue de l’éthique de la critique à dire que l’on ne peut pas parler face à une situation de pénurie (qui plus est résultant du néolibéralisme et qui aurait pu être modifiée par la volonté politique) de règles justes en soi. Au mieux, comme on parle de médecine en contexte dégradé, on pourrait parler de « règles de justice dégradées ». Il s’agit ici d’un point de vue platonicien. L’idéal est l’égale dignité des personnes. A partir du moment où on ne peut plus respecter cette règle, il s’agit d’une justice dégradée par rapport à l’idéal de justice.

Il y a eu ensuite une deuxième controverse. La majorité des spécialistes d’éthique médicale étaient favorables à un triage basé sur un critère médical (le score de fragilité) avec un calcul utilitariste de maximisation des vies sauvées.

Cette thèse a été contestée aux USA par les militants critiques du handicap. Ils ont pointé les discriminations systémiques qu’impliquait ce critère. Les personnes en situation de handicap, qui étaient déjà discriminées habituellement, risquaient de faire statistiquement partie des victimes prioritaires. De même, cette approche pouvait admettre de retirer l’oxygène utilisé habituellement par des personnes en situation de handicap pour les donner à des patients COVID avec un moindre score de fragilité.

C’est pourquoi, certains éthiciens ont proposé le principe suivant en s’inspirant du « principe de différence » (ou d’équité) de Rawls pour éviter les discriminations systémiques:

« Quelle que soit la structure ou la politique que nous adoptons dans des circonstances d'inégalité (ou de différence), la justice exige que nous choisissions celle qui est la plus avantageuse possible pour ceux qui sont les membres les moins favorisés de notre société. Cela signifie certainement ne pas accorder moins de priorité aux ventilateurs pour le maintien de la vie des personnes handicapées ou de celles présentant des problèmes de santé sous-jacents aggravés et plus courants du fait des discriminations structurelles, systémiques et des inégalités socioéconomiques »[2].

Il s’agit dans ce cas d’affirmer que le triage ne peut pas discriminer les personnes qui subissent déjà une discrimination systémique. Par exemple, il y a une sur-représentation de personnes présentant des comorbidités parmi les personnes de classes populaires du fait de la pauvreté. L’éthique de la critique considère qu’il n’est pas juste de leur accorder une moindre valeur lors du triage car cela revient à effectuer une double discrimination ou une discrimination négative (à savoir aggraver par une autre discrimination, une situation de discrimination antérieure).

Pour l’éthique de la critique, nous devrions dans ce cas nous imaginer que nous choisissons les règles qui doivent s’appliquer dans une situation en imaginant que nous occupons dans la société la position des personnes les plus défavorisées. C’est ce que nous appelons le « point de vue des opprimé-e-s ».

D : Néanmoins, est-ce que cela ne pose pas des difficultés ? Peut-on réellement se mettre à la place des personnes les plus défavorisées dans l’organisation sociale ?

R : C’est effectivement, un des points de rupture entre l’éthique de la critique et le « voile d’ignorance » de Rawls. Le concept de sujet qu’implique la théorie de Rawls est trop abstrait. Il n’est pas si facile de « penser en se mettant à la place de tout autre » (Kant). L’éthique de la critique admet la théorie féministe du point de vue qui considère que notre position sociale tend à produire des biais cognitifs. Ainsi les personnes socialement privilégiées (au sens de Peggy McIntosh) ont tendance à ne pas percevoir les privilèges sociaux dont elles bénéficient du fait simplement de leur position sociale. C’est pourquoi les comités d’éthique gagnent à faire participer les personnes les premières concernées et surtout les personnes appartenant à des groupes socialement discriminés.

D : Pour en revenir à Rawls, comment l’éthique de la critique se positionne par rapport au deuxième principe de Rawls qui dans sa formulation initiale admet des inégalités justes si elles bénéficient aux personnes les plus défavorisées.

R : Il semble que le principe d’égale dignité des personnes vient limiter le principe de différence chez Rawls qui du point de vue de l’éthique de la critique n’est pas entièrement satisfaisant. Imaginons au Brésil, un très riche propriétaire, doté d’une fibre philanthropique. Il utilise une partie de sa richesse pour améliorer les conditions de vie de ses travailleurs. Il respecte, par ailleurs, au possible le principe d’égale-liberté de Rawls. C’est un patron libéral, attaché aux valeurs du libéralisme politique. Néanmoins, on peut se demander si la très grande inégalité de richesse entre le patron et ses ouvriers, même si ceux-ci voient leur sort améliorer par leur patron, permet de maintenir réellement une égale dignité entre les personnes.

D : Est-ce que l’éthique de la critique accepte des pratiques « action affirmative » (discrimination positive) ?

R : Il semble acceptable du point de vue de l’éthique de la critique d’accepter un principe d’équité s’il vise à rétablir de l’égalité comme c’est le cas par exemple de la loi sur la parité. Si par exemple on dit que la moitié des femmes doivent occuper des fonctions, on ne veut pas qu’elles en occupent davantage, mais simplement parvenir à l’égalité. L’éthique de la critique défend des actions qui visent à rétablir de l’égalité.

D : Mais est-ce qu’un libéral ne pourrait pas répondre que l’égale dignité ne garantit pas l’égalité des libertés ?

R : On peut considérer au contraire que la dignité fonde ce principe mieux que ne le font les théories libérales. Car qu’est-ce qui interdit à une personne d’être vendue ou de se vendre comme esclave ? C’est l’égale dignité des personnes. C’est Kant qui a formulé la distinction le plus clairement : les objets ont un prix, les personnes ont une dignité, cela signifie une valeur intrinsèque absolue.

D : Cela dit certains libéraux, comme par exemple Ruwen Ogien tenant du minimalisme moral, accusent le principe de dignité de paternalisme. Il interdirait à une personne libre et consentante de vendre ses organes, de pouvoir accéder à la GPA… N’est-ce pas une limite ?

R : Là encore, le problème du minimalisme moral, comme d’autres approches libérales, c’est qu’elles détachent l’individu des rapports sociaux de pouvoir. Par exemple, pour un marxiste, la présentation d’un contrat de travail comme une relation de consentement libre et égale entre un patron et un employé est une idée problématique. Il n’est jamais assuré, que dans une société où il y a des rapports sociaux de pouvoir, le consentement des opprimé-e-s n’ait pas été extorqué par la force.

D : Est-ce que l’on ne pourrait pas effectuer une deuxième objection au primat qu’accorde l’éthique de la critique au principe de dignité de la personne humaine, c’est relativement aux éthiques animales et aux éthiques environnementales. L’éthique de la critique semble autoriser la marchandisation de la nature et du vivant non-humain ? 

R : Il est vrai que l’éthique de la critique est une éthique humaniste ou anthropocentrique. La prise en compte des animaux et du vivant se fait relativement à l’être humain. Cela dit il existe de nombreuses écologies radicales humanistes ou anthropocentriques : celle d’André Gorz ou de Murray Bookchin par exemple.

Plus spécifiquement, Paulo Freire a recours pour parler des oppresseurs du terme « nécrophile » (qu’il oppose au concept « biophile »). Cela veut dire que la réification, la transformation en objet , que les oppresseurs capitalistes mettent en place ne touche pas seulement les humains, mais tous les êtres vivants.

3. Portée de l’éthique de la critique

D : Mais est-ce que l’éthique de la critique ne mélange pas de manière contradictoire deux niveaux : celui de la morale qui relève de l’éthique de la conviction et celui de la politique qui relève de l’éthique de la responsabilité. Est-ce qu’il n’y a pas incompatibilité entre ces deux niveaux ? On peut dire en outre que l’éthique implique la responsabilité individuelle et nie le poids des dimensions socio-politiques.

R : Il y a effectivement une tension philosophique entre l’éthique qui admet la responsabilité de l’individu et la prise en compte des conditions socio-historiques qui semble présupposer un individu déterminé socialement. C’est pourquoi Paulo Freire reprend la distinction sartrienne entre les déterminations sociales et les conditions sociales. La liberté de l’individu est toujours en situation, prise dans des conditions sociales. Chaque situation implique des possibles qui lui sont propres.

Cela dit, il est exact que l’éthique de la critique se trouve au croisement de plusieurs champs : théorie sociale, théorie de la justice et théorie éthique.

D : Quel est l’enjeu de l’éthique de la critique relativement au néolibéralisme ?

R : L’éthique professionnelle est devenue un champ reconnu qui implique des formations professionnelles et même une production normative dans les entreprises et les institutions publiques.

Etant donné que le néolibéralisme reprend une structure normative proche de l’utilitarisme éthique, l’éthique de la critique a pour fonction de développer des arguments normatifs et des raisonnements qui aident à résister à cette logique de néolibéralisation de l’action professionnelle.

Notes

[1] L’éthique de la critique est opposée de ce fait à des éthiques conséquentialistes comme l’utilitarisme, mais pas à toutes les éthiques conséquentialistes. Elle pourrait être compatible avec des positions comme celle de John Dewey sur la continuité entre fin/moyen (voir le débat Dewey/Trotsky).

[2] L. Syd M Johnson, « Prioritizing justice in ventilator allocation », Journal of Medical Ethics, 15 avril 2020.


2. Confusions capitalistes

Dans le texte, ci-dessous, il s’agit de revenir sur le rôle de critique conceptuelle de la pédagogie critique relativement aux récupérations des pédagogies alternatives par le nouvel esprit du capitalisme.

1. Contre le confusionnisme capitaliste

Demande : Quel est le positionnement de la pédagogie critique relativement au capitalisme ?

Réponse : L’une des fonctions de la pédagogie critique est d’analyser et d’effectuer la critique des glissements de sens qu’opère le « capitalisme par projet » (Boltanski et Chiapello) au sujet des notions émancipatrices en pédagogie. En effet, une des raisons de la récupération des concepts de l’émancipation tient au fait que le capitalisme les récupère en en modifiant le sens. Le terme est le même, mais le sens a changé. Par exemple, le capitalisme va parler d’émancipation en faisant allusion à une émancipation individuelle, là où traditionnellement dans les mouvements d’émancipation, il était question d’une émancipation sociale.

Une autre des stratégies du capitalisme consiste à introduire de la confusion en s’appuyant sur le libéralisme culturel qui semble en apparence présenter des points communs avec la pensée libertaire (anarchisme social). Ce qui fait que lorsque l’on n’est pas attentif aux présupposés des discours, on peut se laisser prendre aux séductions du capitalisme par projet. Cette confusion vient en particulier du fait que pour les auteurs capitalistes, l’émancipation est centrée sur une émancipation individuelle, alors que pour les auteurs anarchistes, s’il y a bien émancipation individuelle, elle passe en réalité par une émancipation sociale.

Or il existe dans les pédagogies alternatives, un libéralisme culturel qui peut donner l’apparence d’une sensibilité libertaire. Cette confusion apparaît dans le terme même de libertaire qui semble pouvoir être utilisé de manière confuse pour désigner des libéraux aussi bien que des communistes libertaires.

D : Ne devrait-on pas utiliser le terme ultra-libérale pour désigner ces tendances plutôt que néolibérales ?

R: On peut, pourquoi pas, certains auteurs font cette distinction pour réserver le terme néolibéral à des formes autoritaires du capitalisme (Barbara Stiegler, Gregoire Chamayou...). Mais ici ce qui nous intéresse, c’est de nommer des réalités du capitalisme. Qu’on les appelle néolibérales ou ultra-libérales, ces tendances existent bien.

D: Est-ce que la tendance n’est pas aujourd’hui plutôt à des formes autoritaires néolibérales qu’à des formes ultra-libérales d’éducation et de management du capitaliste ?

R: En fait, on peut douter que le capitalisme soit unifié sur cette question.Il utilise différents ressorts. La dimension autoritaire n’est qu’une de ces tendances.

2. Le travail et le jeu : enjeux pédagogiques et enjeux capitalistes

D : En quoi la confusion capitaliste impacte les notions de jeu et de travail en pédagogie ?

R : On a souvent l’impression que les pédagogies traditionnelles sont du côté du travail tandis que les pédagogies nouvelles sont du côté du jeu. De ce fait, si on assimile les pédagogies traditionnelles à une conception autoritaire de l’éducation, alors on peut penser que l’émancipation se trouve du côté du jeu. Or cette thèse comprend au moins deux difficultés. La première, c’est qu’en réalité, la notion de travail comprend deux concepts de travail différents qui sont confondus ensemble et renvoyés du côté des pédagogies traditionnelles. La deuxième difficulté tient au fait que le jeu de son côté renvoie quand il est promu à une conception anthropologique de l’être humain qui est compatible avec l’ homo oeconomicus de l’économie néoclassique. Cela amène à une troisième idée, à savoir que la ludification – ou transformation apparente du travail en jeu –, est une des stratégies du capitalisme.

D : Quel est en réalité le concept de travail qui est sous-jacent aux pédagogies traditionnelles ?

R : Chez les critiques des pédagogies traditionnelles, ce qui a été souvent dénoncé, c’est en réalité l’origine religieuse de ces pédagogies. Elles ont été développées par des congrégations religieuses en s’appuyant sur une certaine conception de l’être humain et de son rapport au savoir qui devait être orienté vers la soumission intellectuelle, la foi dans l’écriture et la révélation.

Or traditionnellement, la conception chrétienne du travail a été développée à partir de la Genèse : « tu travailleras à la sueur de ton front ». Le travail est une activité pénible, il est une malédiction infligée par Dieu.

A partir de là, le fait que l’étude prenne la forme du travail serait une obligation religieuse. Dieu a décidé que l’être humain doit apprendre à la sueur de son front, que rien ne lui est donné sans effort.

D : Mais en réalité, cette conception du travail n’est pas la seule ?

R : En fait, dès le XIXe siècle, des penseurs socialistes, comme Proudhon ou Marx, opèrent un retournement de la signification du travail. Le travail n’est plus réduit à une activité de survie, un labeur pénible. Le travail est l’activité par laquelle l’être humain se transforme en transformant le monde qui l’entoure. Par conséquent, le travail libre est une activité par laquelle l’être humain se réalise, s’accomplit. La difficulté, c’est que néanmoins, le travail peut devenir aliénant : c’est ce qui se produit avec le système capitaliste. Tout l’enjeu des luttes sociales d’émancipation ouvrière est alors de libérer le travail.

Cette conception que le travail libre est émancipateur est une thèse que l’on retrouve chez Freinet. Il écrit : « ce qui n’est naturel à l’enfant, ce n’est pas le jeu, mais le travail ». L’école traditionnelle a rendu le fait d’apprendre, d’étudier aliénant. Il s’agit au contraire de libérer le travail scolaire, de le rendre émancipateur, de lui redonner sa véritable vocation anthropologique. En effet, étudier permet à l’être humain de réaliser sa vocation d’être humain. L’éducation est un processus d’humanisation.

D : Alors qui est-ce qui promeut le jeu comme activité pédagogique et pourquoi ?

R : L’un de ceux qui défendent l’introduction du jeu en pédagogie est le philosophe libéral Herbert Spencer. Il défend une certaine conception de l’être humain. Celui-ci est un animal et comme tout animal, il fuit la souffrance et recherche le plaisir. D’ailleurs, les animaux apprennent en jouant. Il est donc naturel que les enfants apprennent en jouant également. Si Spencer est un partisan des pédagogies actives, c’est qu’il pense qu’il est nécessaire de passer d’une société militaire à une société industrielle. L’éducation traditionnelle était adaptée pour former une caste de militaire qui devait obéir. Mais à la guerre succède la compétition économique. Il faut donc une éducation qui développe l’esprit d’entreprise et d’initiative. Le jeu convient mieux à l’esprit de l’homme libéral.

En outre, l’anthropologie éducative, qui promeut le jeu, est proche de l’anthropologie économique. Pour les économistes néoclassiques, les individus sont des acteurs rationnels qui calculent leur intérêt mû par la recherche du plaisir dans la consommation et l’évitement de la douleur dans le travail. Cela explique le rôle que joue l’industrie du divertissement dans la société capitaliste.

D : En quoi le jeu occupe-t-il une place dans les stratégies de management dans le nouvel esprit du capitalisme à travers par exemple la gamification du travail ?

R : Une des ambitions du nouvel esprit du capitalisme, c’est d’éviter le management par le stress et la contrainte, et de réussir à obtenir un plein et entier engagement du salarié dans son travail qui proviendrait du désir propre de la personne, de son enthousiasme pour le travail au sein de l’entreprise capitaliste.

La particularité du jeu, c’est qu’il s’agit d’une activité plaisante que l’on peut effectuer sans contrainte pendant des heures. On peut songer par exemple aux joueurs de jeux vidéos qui ne voient pas le temps passer. Les psychologues appellent cet état particulier, l’état de flow .

La gamification constitue un type particulier de management de l’activité, qui est emprunté aux jeux vidéos, pour ludifier l’activité afin de développer l’engagement de soi au travail[3].

D : Mais ces pratiques de néomanagement par exemple par le jeu ne sont-elles pas réservées à une élite de cadres ?

R: Ces approches ne sont pas utilisées seulement pour les cadres, elles le sont également pour des employés par exemple pour les livreurs à domicile ou d’autres employés du commerce. Elles sont même utilisées dans les entrepôts d’Amazon pour augmenter la productivité.

3. Coopération et collaboration

D : La « collaboration » est considérée par l’OCDE comme l’une des quatre compétences du XXIe siècle. L’économie collaborative constitue un des champs de la nouvelle économie dont on date généralement l’émergence à partir de 2008. Avec l’économie entrepreneuriale, le nouvel esprit du capitalisme tend également à pénétrer le champ de l’économie coopérative. Est-ce qu’il est possible de parvenir conceptuellement à distinguer la coopération et la collaboration ?

R : Pour réfléchir à la distinction conceptuelle entre collaboration et coopération, il est possible de partir de la distinction entre jeu collaboratif et jeu coopératif. Un jeu collaboratif est un jeu dans lequel il est nécessaire de collaborer au sein d’une équipe. En revanche cette équipe peut être en compétition avec une autre équipe. En ce qui concerne le jeu coopératif, les participants s’unissent pour parvenir à réaliser un but commun sans être en compétition avec une autre équipe.

De fait, on voit que ce qui distingue la collaboration et la coopération, ce ne sont pas les méthodes pour parvenir à collaborer ou à coopérer. Ce qui distingue les deux réside dans le contexte de mise en œuvre et dans la finalité. En réalité, les techniques pédagogiques ne permettent pas à elles seules de déterminer le caractère émancipateur d’une pratique, dans la mesure où des techniques efficaces peuvent être récupérées et réutilisées dans un autre contexte et avec une autre finalité.

4. Autonomie individuelle et autonomie sociale

D : Le nouvel esprit du capitalisme promeut également les notions d’autonomie, voir même plus récemment d’émancipation. Néanmoins, en quoi la notion d’autonomie telle qu’elle est promue par le capitalisme diffère de celle défendue par les mouvements d’émancipation sociale ?

R : La confusion s’introduit via le libéralisme culturel des pédagogies alternatives. En effet, celles-ci promeuvent une conception de l’autonomie et de l’émancipation éducative qui est basée sur l’épanouissement individuel. La critique artiste, qui sert de base aux pédagogies alternatives, est également une des sources du management. De fait, les notions d’autonomie et d’émancipation au sens individualiste s’y trouvent promues cette fois en vue de faire adhérer les salariés à la logique du nouvel esprit du capitalisme.

Néanmoins, lorsqu’on lit les auteurs qui ont réfléchi à la question de l’autonomie et de l’émancipation, celle-ci n’est jamais pensée uniquement dans des termes individuels : que ce soit chez Castoriadis, Kergoat, Bookchin ou encore Freire. Ce dernier l’écrit : personne ne se libère seul, personne ne libère autrui, les êtres humains se libèrent ensemble. L’émancipation est un processus collectif.

En réalité, comme l’a expliqué Castoriadis dans sa réflexion sur la « paideia » (éducation), l’autonomie individuelle et l’autonomie sociale sont un processus dialectique : il ne peut pas y avoir de processus d’autonomie individuelle sans autonomie sociale, ni de processus d’autonomie sociale, sans un processus d’autonomie individuelle.

5. Autogestion et entreprise libérée

D : Une autre erreur que l’on peut constater dans les milieux pédagogiques, c’est celui de considérer qu’une pédagogie qui met en œuvre des institutions démocratiques est nécessairement une pédagogie qui prépare à l’émancipation. Or, on peut s’apercevoir que les compétences à gérer de manière démocratique une réunion peuvent trouver par la suite une réutilisation dans certaines formes d’organisation managériales telles que l’entreprise libérée. Ce type d’entreprise désigne une organisation entrepreneuriale où les salarié-e-s sont libres de leurs décisions et peuvent utiliser des techniques d’autogestion, de prise de décision horizontale.

R : En réalité, promouvoir la liberté sans l’égalité sociale, ce n’est pas une pratique libertaire, mais libérale. C’est pourquoi les écoles démocratiques sont des leurres. En effet, on y promeut l’autonomie individuelle et des formes de gestion démocratique. Il est très facile de penser que l’on a affaire à une forme d’organisation libertaire. Mais, l’idéal libertaire est un idéal qui implique une réflexion sur l’égalité sociale. Une pédagogie qui ne réfléchit pas à la gratuité de l’enseignement et à la lutte contre la reproduction des inégalités socio-scolaires n’est pas une pédagogie critique. C’est pourquoi nombre de pédagogies alternatives tendent à verser dans le capitalisme. Le problème, c’est que sans une analyse des concepts par delà simplement les mots utilisés, il assez facile de se laisser prendre à ce genre de leurre.

6. De l’imagination au pouvoir à la créativité et à l’innovation en entreprise

D : Parmi les quatre compétences du XXIe siècle promues par l’OCDE figure la créativité. On sait que la notion d’innovation provient également du monde de l’économie entrepreneuriale avec les analyses d’Alois Schumpeter sur les grappes d’innovation. La créativité, pour des économistes comme Richard Florida, est vue comme une source de création de richesse dans l’économie capitaliste. Comment se positionne la pédagogie critique par rapport à cette question ?

R : Lorsqu’on lit les auteurs qui ont écrit sur la transformation sociale, ils ont plutôt utilisé des termes tels qu’utopie, imagination ou possible, plutôt qu’innovation ou créativité qui effectivement ont davantage été promus dans le monde de l’entreprise. Il semble que la créativité et l’innovation, au moins pour partie, ont davantage à voir avec le domaine technique ou un changement dans un domaine bien particulier. Par exemple, l’innovation sociale ne prétend pas transformer la société dans son ensemble ou effectuer une révolution, mais apporter une amélioration ponctuelle dans le cadre du système capitaliste.

Les penseurs révolutionnaires et les mouvements sociaux ont au contraire eu l’ambition, d’une manière qui peut sembler irréaliste, de vouloir changer la société, de la transformer de fond en comble. Ce qui distingue l’innovation capitaliste de l’utopie révolutionnaire, c’est que la première se réclame d’un réalisme de bon aloi.

7. Projet entrepreneurial et projet d’émancipation sociale

D : Parmi effectivement, les confusions capitalistes que l’on peut rencontrer, il y a la promotion du projet entrepreneurial qui devient comme une sorte d’alternative au projet d’émancipation sociale. C’est le cas en particulier dans le domaine de l’innovation sociale et de l’entrepreneuriat social.

R : On assiste effectivement actuellement à une tentative pour faire passer l’entrepreneur comme une autre version du militant : l’un choisirait les mouvements sociaux, l’autre choisirait l’entreprise. Ou même mieux le militant pourrait se reconvertir en entrepreneur. La notion de projet quant à elle est venue de l’existentialisme où elle renvoyait à une projection du sujet relativement à son existence pour devenir une notion désignant une modalité de réalisation des objectifs en entreprise. Là encore, l’entreprise propose une manière de se réaliser soi-même : réaliser son projet existentiel en réalisant les projets de l’entreprise. Cette gestion par projet est d’ailleurs devenue depuis la modalité de gestion, entre autres, de la recherche publique.

Mais, il faut bien distinguer le projet existentiel du projet entrepreneurial. L’entreprise capitaliste avec ses impératifs d’efficience est un espace de réification du projet existentiel. C’est pourquoi beaucoup de personnes font face à des déconvenues. Ils ou elles pensent pouvoir se réaliser dans l’entreprise et se heurtent aux impératifs inéluctables de réalisation d’objectifs, de performance…

8. L’éthique et la performance économique sont-elles conciliables ?

D : On peut trouver des ouvrages avec des titres du genre « Concilier éthique et performance en entreprise ». Est-ce qu’un tel objectif est réellement possible à atteindre ?

R : Certains philosophes peuvent répondre que « oui ». C’est le cas par exemple du philosophe utilitariste Peter Singer dans son ouvrage L’altruisme efficace (2018). Il soutient que le critère de la moralité d’une action se trouve dans son efficacité. Plus on peut mesurer qu’une action a obtenu des indicateurs de performance élevés en termes humanitaires, plus cette action est morale. Pour Singer, l’efficacité et la performance sont des critères intrinsèques de l’action morale.

Le problème c’est que l’efficacité que recherche l’utilitarisme moral rencontre une difficulté de taille que Singer a tendance à passer sous silence. La recherche d’efficacité fait qu’il est possible si cela est plus efficace de sacrifier une minorité de personnes au bonheur collectif.

Par exemple, imaginons dans une entreprise, du secteur de l’entrepreneuriat social, que la performance économique exige que les salariés fournissent un travail très intense. Il se peut que certaines personnes finissent en burn-out à la fin du projet. La performance a été atteinte. Pour un utilitariste, la moralité est sauve. Après tout, cette entreprise a été plus performante que telle association de l’Economie Sociale et Solidaires qui est moins performante, mais qui a choisi de mieux respecter la santé de ses salariés. Pourtant, il n’est pas certain que notre sens moral soit parfaitement satisfait par cette situation. En effet, nous avons tendance à accepter de travailler pour un salaire, mais tout de même pas d’y sacrifier notre santé. D’ailleurs le droit de travail ne semble pas non plus s’accorder à ce sujet avec l’utilitarisme moral.

9. De la critique

D : La posture critique relativement à la récupération capitaliste des pédagogies alternatives n’est pas toujours bien appréciée. Pourquoi ?

R : C’est que certains voyant dans les pédagogies alternatives une opposition avec les pédagogies traditionnelles les considèrent nécessairement comme un vecteur d’émancipation. Cela dit la réalité est plus complexe. Dès le début de leur histoire, les pédagogies nouvelles ont été prises dans une ambivalence. La première école nouvelle en France été créée par un partisan de l’esprit d’entreprise Edmond Demolins qui voulait former la future élite entrepreneuriale. Le capitalisme par projet est une forme du capitalisme très mobile et agile. Il a pour particularité de chercher à récupérer tout ce qui lui semble pouvoir être marchandisable. Néanmoins, on ne peut pas se contenter de simplement répondre que c’est comme cela, le capitalisme récupère tout. La théorie critique doit au contraire réfléchir à la manière dont cette récupération s’effectue, sur quels points faibles elle s’appuie, quelles sont ses stratégies particulières. Car les manageurs capitalistes ne se contentent pas de récupérer. Ils brouillent les frontières et les esprits de manière à utiliser les personnes sans qu’elles en aient réellement conscience.

Note

[3] Muletier, Clément, Guilhem Bertholet, and Thomas Lang. La gamification. Editions Eyrolles, 2014.


3. Contre le technicisme en pédagogie

Le dialogue ci-dessous vise à présenter les arguments pour lesquels la pédagogie critique implique une vision anti-techniciste de la pédagogie.

1. Considérations générales

Demande : Si Paulo Freire a été à l’origine d’une méthode d’alphabétisation pour adulte, pour autant il a affirmé que sa pédagogie n’était pas une méthode. Qu’est-ce à dire ?

Réponse : Paulo Freire dans plusieurs entretiens en particulier en Amérique du Nord avec Donaldo Macedo a refusé de considérer sa pédagogie comme une méthode [4] . La thèse qui sera défendue ici c’est que la pédagogie, et en particulier la pédagogie critique, n’est pas d’essence technique. Cela signifie que la pédagogie ne relève pas d’un agir technique ( technè ), mais d’un agir éthique ( praxis ).

Le positionnement de la pédagogie critique contre une vision techniciste de la pédagogie s’inscrit dans la continuité de la Théorie critique avec l’Ecole de Francfort. L’Ecole de Francfort est un courant de philosophe qui a critiqué le fait que la modernité capitaliste se caractérisait par la domination de la raison instrumentale. Cela signifie le fait que c’est la recherche de l’adéquation d’efficacité des moyens qui devient plus importante que la réflexion sur les finalités éthiques.

D : Peut-on revenir sur la notion de technique ? Qu’est-ce que cela désigne ?

R : La technique de manière générale désigne l’utilisation d’un moyen efficace en vue de réaliser une fin. Il existe deux types de techniques. Les techniques traditionnelles ou artisanales sont issues de l’expérience quotidienne. Au contraire, la technoscience s’appuie sur les méthodes scientifiques pour développer des techniques considérées comme plus efficaces que les techniques traditionnelles. Néanmoins, pour la pédagogie critique, c’est l’essence même technique de la pédagogie qui fait problème.

D : Pourquoi ?

R : Parce que Paulo Freire considère que la pédagogie est un agir éthique. Cela veut dire que la pédagogie est un agir qui implique qu’autrui soit respecté en tant que personne et qu’il ne puisse jamais être réduit uniquement à un objet. Une pédagogie qui réifie autrui, c’est ce qu’il appelle « la pédagogie bancaire ». Ce refus de la réification d’autrui est notable également dans le fait qu’il considère « la manipulation » comme une pratique « anti-dialogique ».

Cela ne veut pas dire que les processus d’apprentissage n’impliquent pas des techniques. Mais l’agir technique doit être toujours normé par l’agir éthique. Cela veut dire que l’éthique (entendu comme respect de la dignité de la personne) doit toujours être supérieure à la recherche d’efficacité. Ou dit encore autrement : il n’est pas possible de mettre en œuvre dans le cadre d’une visée éducative des techniques qui conduiraient à réifier autrui. Pour rendre plus claire la distinction entre « agir éthique » et « agir technique », on appellera pédagogie – l’agir éthique – et didactique – l’agir technique -.

L’éducation peut inclure un agir technique – liées aux didactiques des disciplines -, mais elle ne se réduit pas à un agir technique. En effet, l’éducation implique des finalités éducatives. Cela signifie que l’éducation vise une certaine conception de l’être humain. Par exemple, une certaine vision du citoyen qu’il s’agit de former. 

2. Principaux arguments

D : Une fois la thèse générale exposée, il serait intéressant de revenir sur les principaux arguments qui l’étaie. Quels sont-ils ?

R : Il y a d’abord l’argument historique. La pédagogie n’a pas toujours été considérée comme un agir technique. En effet, Durkheim au début du siècle parle d’une « théorie pratique ». On peut considérer que le fait que la pédagogie soit assimilée aujourd’hui à une méthode ou à un ensemble de techniques efficaces est un effet de la domination de la raison instrumentale.

D : Néanmoins, cet argument historique n’est pas tout à fait satisfaisant. En effet, on peut considérer que le fait que la pédagogie soit passée d’un discours théorique sur la pratique à un ensemble de réalisations techniques était peut-être un progrès. Par exemple, on peut admettre que Freinet avait raison de critiquer le caractère trop scolastique de la pédagogie et de chercher au contraire à donner à la pédagogie une réalité technique.

R : C’est exact. On peut effectivement considérer que la pédagogie n’est pas un discours théorique, mais une praxis . Cela signifie qu’elle relève de l’action. Mais, tout le problème, c’est de savoir s’il s’agit d’un agir technique ou d’un agir éthique.

D : Quels sont justement les arguments qui s’opposent au fait de considérer la pédagogie comme un agir technique ?

R : Il y a comme on l’a déjà souligné l’argument de la réification morale. Cela consiste dans le fait qu’une technique efficace peut conduire à ne pas respecter autrui en tant que personne. On peut prendre par exemple la question des « ruses pédagogiques ». Plusieurs auteurs se sont appuyés sur Rousseau pour promouvoir la ruse pédagogique. Mais en soi, la « ruse », c’est une technique de manipulation. Peut-être que c’est efficace ? Mais peut-on véritablement éduquer et émanciper en manipulant ?

Dans le même ordre d’idée, si la pédagogie est un ensemble de techniques, alors elle ne se distingue guère de la sophistique ou aujourd’hui, on dirait des techniques de communication. Paulo Freire prône une pédagogie dialogique. Imaginons que le dialogue en pédagogie ne soit qu’un ensemble de techniques, alors l’enseignant n’aurait qu’à appliquer des techniques et il n’y aurait pas de dialogue authentique entre des personnes. Ce ne serait que des techniques comme dans la communication ou la publicité. Or pour Paulo Freire, le dialogue relève d’un agir éthique. Il ne suppose pas avant tout de mettre en œuvre des techniques, mais de développer des vertus comme l’ouverture au dialogue.

D : On vient de voir l’argument moral. Est-ce le seul ?

R : Il y a aussi l’argument de la « réification marchande ». Si la pédagogie est une méthode, alors elle est réifiable. On peut la standardiser et la transformer en une marchandise que l’on vend sur le marché. A vrai dire, le néolibéralisme peut récupérer n’importe quelle technique du moment qu’elle est efficace. Puisque les gens recherchent de l’efficacité, ils seront prêts à acheter un produit efficace. Si la pédagogie n’est qu’une technique, alors il est possible de l’appliquer à n’importe quelle finalité. Le néolibéralisme va donc reprendre les techniques des pédagogies actives ou coopératives pour former à la pédagogie entrepreneuriale, aux compétences de collaboration en entreprise, à la gestion horizontale des entreprises libérées….

Une autre difficulté que souligne Paulo Freire, c’est que la pédagogie ne peut pas être une méthode universelle si l’on considère comme en pédagogie critique que le contexte social est important. Car dans ce cas, il faut appuyer le choix des moyens sur une enquête sociologique du contexte d’exercice du métier. Respecter les apprenants pour Paulo Freire implique de connaître leur contexte social, de respecter leur expérience sociale vécue.

3. Contre-arguments

D : Mais ne peut-on pas dire que la pédagogie ne se réduit pas certes à des techniques, qu’elle implique des finalités éthiques, mais que pour réaliser ces finalités, il faut des techniques efficaces ?

R : Si on admet cette thèse, alors « la fin justifie les moyens ». L’agir technique n’exclut pas en soi une finalité éthique. Mais si on désire que cette finalité éthique ne soit pas réalisée avec y compris des moyens efficaces, mais cyniques, alors il est nécessaire de considérer que la pédagogie est un agir éthique et non pas un agir technique.

D : Mais ne peut-on pas considérer que refuser que la pédagogie ne soit pas un agir éthique, c’est refuser l’efficacité, en particulier, celle produite par la connaissance scientifique ?

R : Il n’est pas interdit de développer une recherche fondée sur les preuves scientifiques. Mais cela relève de la didactique. Ce qui serait dangereux, ce serait de réduire l’éducation à la didactique. En effet, on peut imaginer une didactique fondée sur les preuves où l’élève soit considéré comme une machine à programmer. Le cerveau serait considéré comme un super ordinateur et enseigner, ce serait programmer adéquatement le cerveau de l’élève. Le problème, c’est que dans cette vision, on perd la réflexion éthique sur la différence morale entre la machine et la personne humaine. Dans ce cas, on pourrait éduquer les élèves simplement comme on programme un ordinateur. On perdrait tout de même une grande partie de la dimension humaine à commencer par l’éducation de la « conscience morale ».

Il ne s’agit pas de refuser l’efficacité. Mais l’efficacité ne peut pas être obtenue à tout prix. L’efficacité doit toujours être limitée par une référence à des normes morales de respect de la personne humaine, de sa dignité. On sait bien que les enseignants sont en quête d’efficacité. Pourtant, il est admis que tout n’est pas acceptable en termes éthiques. Par exemple, le châtiment corporel ou l’humiliation ne sont pas considérés comme des méthodes pédagogiques légitimes, même si peut-être elles pourraient être efficaces pour avoir la paix quand on est enseignant. Ce serait peut-être plus simple, sauf que sur le plan éthique, cela n’est pas acceptable...

D : Mais concrètement comment cela se traduit. Car c’est bien beau de dire que la pédagogie, ce n’est pas un agir technique. Mais comment les enseignants font-ils dans leur classe ?

R : Comme on l’a dit, dire que la pédagogie n’est pas un agir technique, cela ne veut pas dire que l’enseignement n’inclut pas des techniques qui sont la didactique. Mais la pédagogie intervient pour avoir une réflexion éthique sur le type de technique didactique qui peut être ou pas utilisée. Par exemple, en didactique de la gestion de classe, certains travaux montrent qu’il est efficace de mettre un plan de classe une fille/un garçon. Il s’agit en particulier de séparer les garçons turbulents. Certes c’est efficace. Néanmoins, est-ce que les filles sont des instruments de gestion de classe ?

D : Tout cela c’est bien joli. On comprend bien que moralement on ne peut pas faire n’importe quoi. Mais on comprend toujours pas c’est quoi « cet agir éthique ». Puisque ce n’est pas un agir technique, en fait c’est juste de l’ordre de la réflexion, de la philosophie théorique…

R : Non l’agir éthique est bien de l’ordre d’un agir. Il relève de la mise en œuvre des vertus. La première d’entre elles est l’authenticité : elle consiste dans le fait d’agir en adéquation avec ses convictions, avec ses valeurs. Paulo Freire écrit qu’il doit y avoir une adéquation entre « ce que j’écris, je dis et je fais ». Cette cohérence dans l’agir s’acquiert par l’exercice, à force de pratique. Par exemple, la vertu d’ouverture au dialogue, c’est la capacité à écouter les arguments des autres avec le réel désir de comprendre et d’y répondre avec sincérité et sans mauvaise foi ou juste pour prendre le dessus dans la discussion…

4. Enjeux de l’anti-technicisme en pédagogie

Q : Quels sont les enjeux d’une telle thèse ?

R : Le premier enjeu, c’est de combattre la domination hégémonique de l’idéologie technicienne. Cela consiste à croire que tout problème est technique et que toute solution est technique (solutionnisme technique). Or les grands enjeux de l’humanité, ceux qui concernent les interrogations existentielles de l’être humain, n’ont pas de réponses techniques. La technique a une place dans l’existence humaine. Mais elle n’est pas la seule dimension de l’agir humain, ni même sans doute la plus importante.

Q : Cependant, c’est bien beau la dimension spirituelle, mais il y a tout de même peut-être des problèmes matériels à résoudre dans une classe et l’on a besoin de techniques pour cela.

R : Ce qu’en pédagogie critique, on appelle la matérialité, ce sont les rapports sociaux de classes, de sexe, de racisation qui sont à l’oeuvre dans les situations professionnelles. Cependant pour les aborder la dimension éthique est fondamentale. La pédagogie critique fait le choix d’être du côté des opprimé-e-s. Etre du côté des opprimé-e-s, c’est par exemple choisir de passer plus de temps à aider les élèves en difficulté du fait d’inégalités socio-scolaires.

Q : Soit, mais au niveau de la dimension idéologique, pourquoi la pédagogie critique est-elle aussi méfiante relativement à la notion d’efficience, voire d’efficacité ?

R : L’efficience c’est une recherche d’optimisation des moyens relativement à la fin. L’efficacité consiste simplement à parvenir à réaliser le but recherché. L’efficience, c’est réaliser un objectif par exemple de la manière la plus rapide, au moindre coût…On voit bien donc en quoi l’efficience à avoir avec l’idéologie néolibérale : « faire plus avec moins ».

Mais la notion d’efficacité pose également problème. Elle tend à n’évaluer les moyens que relativement à leur finalité. Un moyen est « bon », s’il atteint son but. Mais en réalité, ce n’est pas suffisant sur le plan éthique. On peut atteindre un but en utilisant des moyens immoraux. Cela ne veut pas dire à l’inverse qu’un moyen qui serait éthique et totalement inefficace serait préférable.

C’est pourquoi l’éducation a aussi besoin d’une didactique qui est tournée vers l’efficacité, mais le rôle de la pédagogie est autre. Elle relève de la praxis éthique et non de la technique.

Q : Mais outre l’enjeu idéologique, y a-t-il d’autres enjeux à refuser le technicisme en pédagogie ?

R : Il y a un enjeu sur le métier d’enseignant. Si enseigner, c’est juste des techniques, alors l’enseignant n’est qu’un technicien chargé d’appliquer des techniques. Si enseigner comporte une dimension éthique, alors il n’est pas possible de faire l’économie de la réflexion éthique dans la pratique. L’enseignant ne peut pas être un simple exécutant applicationniste. Il est légitime à juger les moyens qu’on lui demande d’appliquer relativement à son éthique professionnelle. La pédagogie, c’est donc l’éthique professionnelle propre aux enseignants.

5. La pédagogie comme agir éthique

Q : Peut-on revenir sur le point de l’agir éthique. Car cela reste un peu flou…

R : C’est normal car comme nous vivons dans une société qui est dominée par l’agir technique, il faut se décoloniser l’esprit pour parvenir à se libérer de ce mode de penser et d’agir pour trouver une autre voie. L’agir éthique, c’est une certaine relation à autrui.

Pour le comprendre, on peut prendre l’exemple de la pédagogie non-directive de Carl Rogers, avec la relation d’aide. Pour Rogers, c’est un agir éthique qui repose sur trois dimensions : la congruence (authenticité), l’écoute empathique, l’acceptation inconditionnelle. Comme on le voit, Freire et Rogers partagent un fondement commun qui est l’authenticité.

Q : Cela dit, on peut supposer que la pédagogie humaniste de Rogers, n’est pas la pédagogie critique de Freire. Quelle est la différence au niveau de l’agir éthique ?

R : La différence se trouve dans un parti pris existentiel qui oriente toute la pédagogie critique : être du côté des opprimé-e-s. Cela veut dire que les pédagogues critiques sont dans une démarche de conscientisation des rapports sociaux de pouvoirs.

Q : Oui, certes avoir conscience des rapports sociaux de pouvoir c’est bien, mais cela ne suffit pas pour les changer…

R : Oui, il faut effectivement que cela débouche sur une praxis. Il faut être capable de saisir toutes les occasions ( kairos ) pour pouvoir mettre en œuvre dans sa pratique, une pédagogie critique : une remarque d’élève, des comportements entre élèves, entre collègues, un texte, une notion au programme…

Q : Oui on voit bien sur le plan du contenu ce que cela peut donner, mais sur le plan des pratiques ?

R : C’est une certaine manière d’être dans sa relation aux autres. Il n’y a pas de réponses générales parce que si l’authenticité est la base de cette manière d’être, il s’agit de trouver la manière d’être qui correspond à chacun en cohérence avec ses valeurs. La question est alors la suivante. L’enseignant-e est une personne qui enseigne à d’autres personnes – adultes ou enfants. L’éducation ou même la formation peut impliquer des valeurs éducatives ou une éthique professionnelle. Ce qui est important c’est comment l’enseignant incarne cela en tant que personne. Comment dans son comportement, il ou elle incarne les valeurs qu’il ou elle défend ? On voit bien que cela ne peut pas être des techniques. Car une technique fonctionne avec n’importe qui quelque soit ses valeurs personnelles, c’est pour cela que c’est efficace. L’agir éthique, c’est une recherche personnelle. Elle peut faire l’objet de discussion avec d’autres dans la mesure où l’on partage les mêmes valeurs ou l’on peut avoir une discussion avec eux au sujet des valeurs que l’on incarne dans sa pratique. On peut demander à des collègues : « et toi, comment tu te serais comporté dans telle situation ? » ou « comment tu as fait dans tel cas ? ». Certains ou certaines attendent peut-être des outils, des techniques. Mais, la réponse n’est pas nécessairement technique. Elle peut renvoyer davantage à une manière éthique de se comporter dans une situation pédagogique.
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4. Les pédagogies critiques et les études critiques 

Dans ce dialogue, il s’agit de traiter des relations entre les pédagogies critiques et les études critiques : queer, féministes, décoloniales, démocratie radicale, intersectionnalité, sociologie matérialiste...

1. La multiplicité des oppressions

Demande : Comment se positionnent les pédagogies critiques relativement aux études critiques ?

Réponse : Une des particularités des pédagogies critiques c’est qu’il ne peut pas y avoir de pédagogies critiques sans théorie critique. C’est ce que Paulo Freire a affirmé en disant que l’action sans la théorie est aveugle, elle verse dans l’activisme, et la théorie sans l’action est impuissante, elle verse dans le verbalisme.

En revanche, il existe de très nombreuses théories critiques qui sont compatibles avec les pédagogies critiques. De fait, les pédagogies critiques ne sont pas un champ unifié et stabilisé. Il y a néanmoins un critère, c’est que ces théories critiques doivent admettre l’existence d’une multiplicité d’oppressions et non pas se réduire à une seule oppression. C’est ce qu’on appelle en pédagogie critique l’approche anti-oppression.

D : Est-ce que sur le plan théorique la pédagogie critique peut être proche de certaines théories critiques ?

Réponse : Actuellement, les pédagogies critiques peuvent trouver des influences dans les théories queer, dans la pensée décoloniale, dans le féminisme intersectionnel par exemple. Ce n’est pas une liste close. Parmi les philosophes critiques qui peuvent avoir une certaine pertinence pour les pédagogies critiques se trouve la philosophie sociale de Nancy Fraser dont l’oeuvre se situe dans la continuité de l’Ecole de Francfort. Sa pensée articule les revendications de reconnaissance des minorités, de redistribution des classes populaires et moyennes inférieures, ainsi qu’une réflexion sur la démocratisation des institutions. L’inscription dans l’école de Francfort permet également de penser les thématiques en rapport avec la domination de la raison instrumentale ou raison technicienne.

D : Quel a été le point de vue de Paulo Freire relativement à la multiplicité des oppressions ?

R : Comme l’a rappelé bell hooks, dans Apprendre à transgresser , initialement Paulo Freire n’a pas intégré la question féministe à sa réflexion. Il s’est davantage centré sur la classe sociale et l’oppression coloniale. Il a reconnu lui-même ce manque. Il a par la suite fait l’effort de prendre en compte la multiplicité des oppressions. Dans Pédagogie de l’espoir , il rappelle son adhésion à cette approche d’une pédagogie qui lutte contre les oppressions de sexe, LGBT, de race ou encore de classes sociales.

2. Relations avec différentes approches critiques

D : Quel est le lien entre l’éthique de la critique et les pédagogies critiques ?

R : Les pédagogies critiques se sont développées dans le sillage de la pensée de Paulo Freire. L’éthique de la critique est un également un courant qui procède de l’oeuvre de Freire. Mais l’éthique de la critique est porte sur l’éthique professionnelle en général. Alors que la pédagogie critique désigne plutôt l’éthique professionnelle dans le cadre éducatif. L’éthique de la critique est donc plus large dans son champ que la pédagogie critique. 

D : Quelles sont les relations entre pédagogie féministe et pédagogie critique ?

R : Les pédagogies féministes ont certes été influencées initialement par la pédagogie de Paulo Freire, mais également par l’éthique du care . C’est le cas par exemple de Berenice Fisher. Certaines pédagogies féministes sont plus orientées vers la question de la bienveillance dans la salle de classe que par l’introduction d’une lecture critique du monde. C’est pourquoi bell hooks a fondé la pédagogie critique féministe. Le terme critique vient ici rappeler que la pédagogie ne cherche pas à évacuer les rapports sociaux de pouvoir. C’est pourquoi d’ailleurs bell hooks considère que la salle de classe ne doit pas être un « safe space » (espace sécure), mais « brave space » (espace d’encouragement)

D : Comment la pédagogie critique intègre les théories queer ?

R : Il existe effectivement des pédagogies queer qui ont été développées par des pédagogues critiques. C’est le cas par exemple de la pédagogie anti-oppression de Kevin Kumashiro qui est une pédagogie queer intersectionnelle. Cela implique le croisement entre plusieurs oppressions. Néanmoins, il faut être vigilant à ne pas négliger dans les approches queer les dimensions matérialistes liées au travail. En cela, l’ouvrage de Sam Bourcier, Homo Incorporated (2017) constitue une ressource intéressante.

D : Est-ce que cela implique qu’il y ait des points de vigilance à avoir en tête dans le développement des pédagogies critiques ? 

R : Le principal point de vigilance porte sur le fait que les revendications de reconnaissance des minorités ne conduisent pas à invisibiliser les demandes de redistribution. Aux Etats-Unis, certaines pédagogies critiques sont uniquement centrées sur le genre ou encore la race. Une des formes de pédagogie critique qui tend à être uniquement centrée sur ces approches, c’est la pédagogie critique de la norme : elle prend en compte les discriminations liées aux normes telles que les normes de genre ou capacitistes. Elle se développe actuellement en France en lien avec l’éducation à la sexualité. En outre, sa séduction tient au fait qu’elle propose des outils et des exercices pratiques.

Mais la pédagogie critique de la norme pose une difficulté, c’est que son approche évacue les dimensions matérialistes. Elle tend à disjoindre la problématique des discriminations et celle des inégalités sociales. Ce qui est vraiment paradoxal, car la pédagogie de Paulo Freire était initialement très liée à l’émancipation des groupes sociaux économiquement défavorisés. Son œuvre était entre autres influencée par le marxisme.

D : Comment se situe la pédagogie critique relativement aux approches décoloniales ?

R : Il existe en Amérique latine une pédagogie décoloniale qui a été développée par Catherine Walsh. Ce qui semble là encore important, c’est qu’une oppression ne prenne pas le pas sur les autres, à savoir dans ce cas l’anti-racisme sur le féminisme. D’où des approches comme celle de Françoise Verges qui développe un féminisme décolonial.

D : En quoi la pédagogie critique peut être prudente par rapport au populisme de gauche ?

R : La pédagogie critique prend appui sur l’éthique de la critique qui est sensible à la situation de groupes opprimés, en particulier des groupes minoritaires. La pédagogie critique accorde donc une attention particulière à ce qu’aucun groupe minoritaire ne fasse l’objet d’une oppression dans le cadre d’une stratégie hégémonique majoritaire.

D : On rapproche souvent Paulo Freire et Le maître ignorant de Rancière, est-ce que ce rapprochement est fondé ?

R : Absolument pas ! Paulo Freire ne soutient pas que le savoir du maître est un obstacle à l’émancipation des élèves. Il considère qu’il y a plusieurs types de savoir. Personne n’est totalement ignorant et personne n’est totalement savant. C’est la dialectique entre ces différents types de savoir – savoirs d’expérience sociale et savoirs théoriques abstraits – qui produit un processus de co-émancipation.

D : Il existe un courant de la pédagogie critique qui s’intéresse à l’écologie, il s’agit de l’éco-pédagogie. Quelles vigilance peut-on avoir relativement à l’éco-pédagogique ?

R: Là encore, il faut être vigilant à interconnecter les oppressions, et donc à ne pas développer une conception de l’écologie qui par ailleurs soit sexiste ou encore raciste (par exemple en disant que le problème écologique serait lié à la sur-natalité des pays du sud).

3. Discussion des concepts de la pédagogie critique

D : Pourquoi la réification est une notion aussi centrale de l’éthique de la critique ?

R : La notion de réification possède une grande portée critique. Elle permet de décrire de nombreux processus sociaux problématiques qui induisent une chosification de l’être humain. Il peut y avoir réification dans les relations interpersonnelles, mais également à un niveau macro-social. La réification peut être morale ou existentielle. Elle peut être induite par le capitalisme néolibéral, les rapports sociaux de sexe ou encore par la domination de la raison technicienne par exemple.

D : La pédagogie critique mobilise la notion de « privilège social » (McIntosh). On a pu reprocher à cette notion d’aboutir à certains paradoxes. Un homme blanc pauvre serait privilégié par rapport à une femme noire de classe sociale supérieure.

R : Du point de vue de la classe sociale, effectivement la personne pauvre n’est pas privilégiée. Néanmoins, elle peut bénéficier dans certaines circonstances si elle est un homme blanc de privilèges même par rapport à une femme de classe supérieure. Par exemple, cette personne ne risque pas de subir du harcèlement sexiste. En revanche, elle risque de subir des formes de harcèlement policier pour mendicité.

D : La pédagogie critique s’appuie sur la notion d’oppression systémique ou de discrimination sociale systémique. Néanmoins, toutes les difficultés ne sont pas d’ordre systémique. Par exemple, dans une classe c’est peut-être une fille qui monopolise la parole, alors que sur le plan systémique ce sont plutôt les garçons qui statistiquement ont tendance à plus prendre la parole.

R : Il faut comprendre qu’en pédagogie critique, on va distinguer les relations sociales et les rapports sociaux (pour reprendre la distinction de la sociologue Danièle Kergoat). Les rapports sociaux sont systémiques. Ils correspondent à des grandes tendances statistiques. En revanche, les relations sociales renvoient à un niveau microsocial. Il peut arriver que certaines interactions individuelles au niveau microsocial ne correspondent pas à la réalité macrosociale. C’est pourquoi il s’agit de tendances sociologiques. Il y a effectivement des exceptions. Cependant, l’expérience de formation des enseignants montre que la plupart d’entre eux ne sont pas vraiment conscients que la plupart des situations dans leurs classes renvoient à des tendances sociologiques : ce sont les garçons qui prennent le plus souvent la parole de manière intempestive, les élèves les plus en difficultés sont ceux de milieux sociaux les plus défavorisés…

D : En quoi, la notion d’intersectionnalité (Crenshaw) peut être intéressante en éducation ?

R : C’est une notion qui est intéressante parce que les trajectoires scolaires ne ressemblent pas toujours à un cumul d’oppressions. Par exemple, les filles d’origine immigrée de classes populaires ont en moyenne une trajectoire scolaire plus favorable que les garçons d’origine immigrée de classes populaires, mais même plus que les filles d’origine française de classes populaires. La notion d’intersectionnalité permet d’éclairer de manière plus fine les trajectoires sociales.

Elle permet également de mettre en lumière certains cumuls d’oppression comme le fait d’être en situation de handicap et de classes populaires.

4. Les difficultés de mise en œuvre des pédagogies critiques

D : Quelle est une des plus grandes difficultés pour les personnes qui veulent commencer à mettre en œuvre des pédagogies critiques ?

R : La principale difficulté, c’est la circularité en quelque sorte de la pédagogie critique. On ne peut pas faire de la pédagogie critique si l’on n’est pas déjà conscientisé. Cela veut dire que la pédagogie critique ne s’adresse pas à tous les enseignants, mais plutôt à des enseignants qui ont déjà un certain niveau de conscientisation militante ou théorique sur une ou plusieurs oppressions : féminisme, questions LGBT, syndicalisme et/ou anticapitaliste, validisme, racisme, écologiste…

Cela veut dire également que pour que des enseignants puissent se lancer dans la pédagogie critique, cela demande un bon niveau de formation. Souvent les personnes pensent que le problème vient d’une formation pratique. Ils demandent des outils ou des techniques qui leur permettent de mettre en œuvre de la pédagogie critique.

Mais en fait, cela ne peut pas du tout marcher comme cela. Pour parvenir à mettre en œuvre une pédagogie critique, il faut avoir déjà une bonne connaissance des mécanismes d’oppression sociale. Car sinon, le risque c’est que ce qui est présenté aux élèves soit ou trop superficiel, voire carrément faux sur le plan sociologique. Ce qui est le plus difficile en pédagogie critique, c’est vraiment la connaissance théorique que cela implique sur les oppressions, les inégalités sociales, les discriminations… Cela demande un travail important qui peut être décourageant pour des personnes qui ne sont pas motivées par les problèmes de justice sociale…

D : Est-ce qu’il y a des malentendus concernant la réception ou la compréhension des pédagogies critiques ? 

R : L’un des malentendus les plus fréquents que l’on peut percevoir en France dans la réception des pédagogies critiques, c’est que certaines personnes – ce sont souvent des hommes blancs – pensent que la pédagogie critique, ce sont des pédagogies actives avec un supplément d’âme « radical ». Ils prennent contact pour que les pédagogues radicales valident ce qu’ils font déjà. Or quand ils présentent leur travail, il n’est pas question de féminisme, d’anti-racisme, de lutte contre l’homophobie... ou plus généralement de justice sociale, mais d’émancipation au sens où les élèves sont mis en activité. Là, c’est vraiment un malentendu sur ce que sont les pédagogies critiques. C’est d’ailleurs un critère, s’il n’est pas question dans une pédagogie de lutte contre les discriminations sociales (oppressions sociales), alors il est certain que nous ne sommes pas dans une pédagogie critique.

D : Mais est-ce que l’on ne peut pas dire que ces pédagogies, par exemple les pédagogies alternatives, luttent contre l’adultisme, qui est une forme d’oppression ?

R : Le problème, c’est toujours celui de l’interconnexion des oppressions. Elles luttent contre l’adultisme, mais en laissant jouer à plein les rapports sociaux de sexe, de classe sociale, de racisation ou encore le validisme.

D : Il y a une critique de la raison technicienne dans la pédagogie critique, une critique de la tendance à percevoir les problèmes pédagogiques comme des problèmes techniques. C’est-à-dire ?

R : En fait, la pédagogie critique consiste à reformuler des problèmes techniques sous la forme de problèmes éthiques. Par exemple, il s’agit de se demander comment je vais me comporter avec telle classe, tel élève. Le « comment » désigne ici la règle de justice que l’on va appliquer : l’égalité ou l’équité ? Si c’est l’équité, quelle règle d’équité ? Si je note un élève, est-ce que j’applique les mêmes règles pour tous les élèves ou est-ce que je dois m’adapter en fonction des élèves ? Et si oui, sur la base de quelle conception de la justice ?


5. Aborder les discriminations

Ce dialogue est consacré à la lutte contre les discriminations qui constitue un des axes importants de la pédagogie critique.

1. Egalité et discriminations

Demande : Comment s’articulent les notions de différence, d’égalité politique et d’inégalités sociales ?

R : Rousseau a été un philosophe qui a essayé de montrer que la différence entre les individus est un fait naturel, mais qu’elle n’est pas le fondement de l’inégalité sociale. Peut-être il y a des différences de force ou d’intelligence naturelles entre les individus, mais cela n’est pas directement lié aux différences de pouvoir ou de richesse dans la société. Songeons par exemple aux personnes qui héritent d’une fortune. La différence existe dans la nature, mais l’inégalité est sociale. De ce fait, Rousseau considère que la société doit combattre les inégalités politiques dans la société et au contraire faire de l’égalité, une valeur pour organiser le pouvoir politique. Il n’y a pas de raison fondée en nature que certaines personnes héritent du pouvoir politique. La différence relèverait de la biologie. L’égalité serait plutôt un concept normatif de la philosophie politique tandis que l’inégalité sociale serait plutôt étudiée empiriquement par la sociologie..

D : La notion de discrimination quant à elle est appréhendée selon différentes approches...

R : En effet, la discrimination fait l’objet de travaux en droit, sociologie, psychologie sociale, philosophie… Mais, bien évidemment ces travaux ne se recouvrent pas. Par exemple, la sociologie décrit et quantifie des discriminations qui sont réelles, mais qui ne sont pas nécessairement prises en compte par la définition que retient la loi française.

D : Justement, comment la discrimination est-elle définie dans la loi française ?

R : Selon la loi française, depuis 2008, une discrimination directe a lieu lorsqu’« une personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation comparable » sur la base d’un critère interdit par la loi. La loi reconnaît également la discrimination indirecte : « Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un des motifs mentionnés au premier alinéa, un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes ».

La discrimination introduit plus qu’une différence entre une ou plusieurs personnes, elle produit un désavantage. La discrimination introduit une rupture d’égalité. Elle viole le principe premier des droits humains : « Tous les hommes naissent libres et égaux en droits ».

D : Mais alors quelle est la différence entre les politiques en termes d’égalité et les politiques en termes de discrimination ?

R : Dans la tradition républicaine française, l’égalité est un principe qui est proclamé. Il fait par exemple obligation aux fonctionnaires de traiter de manière égale tous les usagers de la fonction publique. Les politiques de lutte contre les discriminations s’intéressent à la manière dont dans les faits ce principe est respecté. Or la sociologie des discriminations indique qu’en dépit d’un principe général inscrit dans les textes, toutes les personnes ne sont pas traitées de manière égale dans la réalité.

D : Comment peut-on justifier la lutte contre les discriminations ? Est-il pertinent par exemple de vouloir lutter contre les discriminations parce que celles-ci nuisent à l’efficacité économique ? Par exemple, le fait de ne pas recruter certaines personnes « talentueuses » simplement sur la base de préjugés sexistes ou racistes aurait un coût économique.

R : Il existe effectivement des personnes qui justifient la lutte contre les discriminations sur la base d’un critère utilitariste d’efficacité. Cependant, cette thèse peut être dangereuse. Imaginons que des études empiriques montrent qu’au contraire, il est plus efficace économiquement de discriminer, alors il deviendrait « juste » de discriminer. Rabattre le juste sur l’utile suscite des discussions.

Depuis la fin de la 2e Guerre mondiale, le droit tend à fonder la lutte contre la non-discrimination sur un autre principe qui est « l’égale dignité des personnes ». Ainsi la DUDH de 1948 proclame : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». Le principe de « dignité de la personne humaine » est apparu comme un rempart symbolique aux régimes politiques de type nazi. On admet à titre de principe que tous les êtres humains ont une valeur égale qui est absolue.

D : Revenons sur la relation entre discriminations et inégalités, en particulier les inégalités sociales. Quelle est la relation entre ces deux notions ? Est-ce que la notion de discrimination permet d’englober la lutte contre les inégalités sociales ?

R : C’est un sujet complexe. La loi française reconnaît depuis 2016 la discrimination pour raisons économiques, liée à la situation de pauvreté de la personne. Mais les deux notions de discriminations pour raisons économiques et d'inégalités sociales ne se recouvrent pas. Par exemple, lors d’une location d’appartement, il n’est pas possible de discriminer les visiteurs en fonction de leur sexe ou de leur couleur de peau, en revanche on peut choisir le dossier qui présente les meilleures garanties économiques (c’est un exemple que prend l’Observatoire des inégalités pour distinguer les deux notions).

Certains auteurs en tirent donc comme conclusion que la lutte contre les inégalités sociales et la lutte contre les discriminations sont disjointes. Il est possible de lutter contre les discriminations sans se soucier des inégalités sociales.

C’est en partie vrai, mais pas entièrement. Il est vrai qu’il y a des discriminations qui ne semblent pas impliquer directement des inégalités économiques. Mais lorsqu’on y réfléchit, il y a souvent un lien entre discrimination et inégalités économiques. Les discriminations tendent à produire des inégalités sociales. Par exemple, une personne qui est discriminée à l’emploi subit un manque économique. Par exemple, elle va subir le chômage. Les inégalités sociales tendent à produire des discriminations. Si par exemple vous habitez dans une banlieue pauvre, vous avez plus de risque d’être discriminé à l’emploi.

De ce fait, la thèse qui oppose lutte contre les inégalités sociales et lutte contre les discriminations est discutable même si effectivement les deux ne se recouvrent pas entièrement.

D : Il y a une pratique militante qui pose question parce qu’elle est interprétée comme une pratique discriminatoire, c’est celle des ateliers en non-mixité. Peut-on éclaircir cette question ?

R : Il faut distinguer les ateliers en non-mixité choisie de deux autres pratiques qui ont historiquement existé qui sont le séparatisme et la ségrégation. Le séparatisme se distingue des ateliers en non-mixité choisie sur le fait qu’il s’agissait d’un projet politique durable, alors que les ateliers sont uniquement un outil ponctuel. La ségrégation désigne une forme de séparatisme, mais qui en outre est imposé à un groupe discriminé. Dans les ateliers en non-mixité choisie les personnes acceptent librement d’aller dans tel ou tel atelier.

Il faut savoir que la loi de 2008 n’interdit pas les regroupements en non-mixité, notamment sur la base du sexe, s’ils ont pour objectifs de lutter contre les discriminations.

2. La discrimination et la question de la pluralité

D : Lorsqu’on regarde la liste des critères de discriminations selon la loi, il y en a actuellement 25. On a l’impression d’un catalogue. Est-ce que tous les critères de discrimination ont la même portée politique ?

R : Ce que l’on peut remarquer, c’est qu’il y a des critères de discrimination qui correspondent à des revendications qui ont été portées par des mouvements sociaux. Par exemple, la lutte contre la discrimination liée au handicap, on peut estimer que cela est aussi lié au fait qu’il y a eu des associations de personnes en situation de handicap pour faire reconnaître que celles-ci subissaient des discriminations. A l’inverse, il y a des critères de discrimination qui a priori ne semblent pas directement liés à des luttes sociales et politiques comme par exemple la discrimination en raison de la situation de famille.

D : De ce fait, la distinction entre luttes de reconnaissance et luttes de redistribution économique est-elle totalement satisfaisante ? Est-ce que l’on peut considérer que ce sont deux dimensions différentes ? Ou dit autrement, est-ce que l’on peut opposer les luttes économiques et les luttes culturelles, les luttes sociales et les luttes sociétales ?

R : On a eu tendance à présenter les problèmes comme s’il y avait d’un côté les luttes sociales du mouvement ouvrier et de l’autre les nouveaux mouvements sociaux – féministes, LGBT, écologistes – qui n’étaient pas des luttes qui avaient une portée économique. Néanmoins, c’est plus complexe que cela. Beaucoup de luttes féministes ont une portée économique. C’est par exemple le cas de la lutte pour des salaires égaux. Les féministes matérialistes ont essayé également de mettre en lumière la portée économique du travail domestique comme travail invisibilisé et gratuit.

D : Dans certains milieux militants, on entend de plus en plus des notions telles que « discrimination institutionnelle » ou « discrimination structurelle ». Est-ce que ces discriminations sont reconnues par la loi ?

R : La discrimination institutionnelle consiste dans le fait que le fonctionnement normal d’une institution produit de la discrimination dans les faits. Cela recouvre en partie la notion de discrimination indirecte. En effet, la discrimination indirecte c’est une disposition en apparence neutre qui a en réalité des conséquences discriminatoires. Par exemple, si dans une entreprise, on accorde une prime aux personnes à temps plein, et si les personnes à temps partiel sont des femmes, alors il s’agit d’une discrimination indirecte. Elle ne suppose pas nécessairement l’intention de nuire.

La notion de discrimination et d’inégalités sociales structurelles tend à être utilisée pour désigner une discrimination qui va toucher un groupe et se retrouver dans différents domaines de la société : scolaire, espace public, espace domestique, champ politique, emploi, médias… Elle permet de montrer quels sont des groupes qui sont socialement discriminés dans la société. Par exemple, la loi dit qu’il ne faut pas discriminer en fonction du sexe. Mais la sociologie nous apprend que dans plusieurs domaines ce sont les femmes plutôt que les hommes qui sont victimes de discriminations.

D : Quel est l’intérêt de la notion de « discrimination » sur le plan critique ?

R : L’intérêt de cette notion est de se situer à la frontière entre la revendication militante, le droit et la sociologie. Cela veut dire que la notion de discrimination offre aux activistes des droits humains et pour la justice sociale une ressource pour contester des réalités empiriquement étayées par la sociologie en s’appuyant également sur les ressources du droit.

L’autre intérêt de la notion de discrimination, c’est qu’elle permet d’intégrer la pluralité des oppressions subies grâce à la reconnaissance d’une pluralité des « critères de discrimination » ou des concepts tels que « le cumul des discriminations », « l’intersectionnalité des discriminations »….

3 . Pédagogie critique et discriminations à l’école

D : Comment se manifestent les discriminations à l’école ?

R : Il faut distinguer plusieurs niveaux de discrimination. Au niveau structurel, il y a le fait que certaines écoles se trouvent dans des territoires qui cumulent les inégalités sociales et migratoires. De ce fait, les problèmes ne proviennent pas de l’école, mais cela entraîne une inégalité entre les territoires. Cela peut aboutir à une discrimination territoriale : les usagers du système scolaire n’ont pas accès à la même qualité de service public. Par exemple, dans certains territoires, les enseignants sont moins souvent remplacés.

Il y a un deuxième niveau, c’est la discrimination institutionnelle. C’est par exemple le fait qu’un élève en situation de handicap ne se voit pas offrir l’accès à l’école alors que c’est prévu par la loi. Là, c’est le fonctionnement de l’institution scolaire qui est défaillant par manque d’accessibilité ou manque de personnel.

Enfin, on peut s’interroger sur les discriminations au niveau interpersonnel. Dans le système scolaire, on va peu constater de discriminations qui tombent sous le coup de la loi ou du moins qui sont susceptibles de faire l’objet de poursuites judiciaires.

On va plutôt avoir à faire à ce que l’on appelle des micro-discriminations. Ce sont des discriminations qui correspondent à la définition de la loi, mais qui sont trop petites pour pouvoir faire l’objet d’une sanction juridique.

On peut comparer cela aux micro-violences. Ce qui est problématique dans la micro-violence, c’est sa répétition qui peut aboutir à du harcèlement scolaire. De même, dans la micro-discrimination, sa répétition inconsciente peut aboutir à creuser les inégalités à l’école.

D : La lutte contre les discriminations fait partie du référenciel de compétence des enseignants de 2013. Comment la pédagogie critique aborde cette question ?

R : Pour la pédagogie critique, la lutte contre les discriminations contient trois dimensions .

La première, qui est le plus fondamentale, consiste à former par la conscientisation les enseignant-e-s à ce sujet. En effet, il y a plusieurs difficultés. On peut discriminer sans en avoir l’intention, ni même sans s’en rendre compte. Souvent pour se rendre compte des micro-discriminations scolaires, il faut étudier la sociologie des discriminations (voir le site en ligne :Pédagogie anti-discrimination).

Il y a un deuxième niveau qui est celui de la praxis. Le problème de l’action ne peut pas avant tout se résoudre par des questions techniques, mais par un agir éthique orienté vers la justice scolaire. Cela veut dire qu’il s’agit surtout de se demander comment agir justement dans une situation : est-ce que l’on va suivre un principe d’égalité ou un principe d’équité ? Si c’est l’équité, quelle règle d’équité on va mettre en place pour rétablir de l’égalité ?

Enfin, il y a un troisième niveau qui est souvent celui auquel est réduite la lutte contre les discriminations, c’est la sensibilisation des élèves. Or souvent cela passe par la lutte contre les stéréotypes. C’est dans le cadre du cours d’EMC.

Or plusieurs sociologues, comme Fabrice Duhme ou Isabelle Collet, ont souligné que la lutte contre les discriminations et pour l’égalité ne peut pas se limiter à la lutte contre les stéréotypes pour au moins deux raisons. La première, c’est que le problème des discriminations à l’école, ce n’est pas uniquement et avant tout les élèves, c’est aussi le fonctionnement de l’institution et les pratiques inconscientes du personnel de l’institution. Le deuxième problème, c’est qu’en se limitant aux stéréotypes, on n’analyse pas et on n’étudie pas les pratiques de discriminations à l’école. Or il n’y a pas nécessairement de lien entre les stéréotypes et les pratiques discriminatoires. Les stéréotypes ne provoquent pas nécessairement des pratiques discriminatoires et certaines pratiques discriminatoires ne sont pas produites par des stéréotypes. Par exemple, Fabrice Duhme rappelle qu’un enseignant qui lors d’un stage professionnel ne choisit d’envoyer dans une entreprise que des élèves d’origine française parce que le patron lui a dit qu’il ne voulait pas d’élèves d’origine immigrée effectue une discrimination sans pour autant avoir lui-même des stéréotypes et préjugés racistes. 


6. Théories de la justice scolaire

Dans le cadre de ce dialogue nous traiterons des questions d’éthique professionnelles à l’école qui mettent en lumière des problèmes de justice scolaire : inégalités socio-scolaires, inclusion des personnes LGBTQI ou en situation de handicap, multiculturalisme et justice curriculaire, pluralisme des opinions, autonomie et adultisme…

1. Controverses en éducation et théories de la justice

Demande : Quels liens peut-on faire entre les controverses en éducation et les théories de la justice en philosophie ?

Réponse : Afin d’étudier les controverses en éducation sous l’angle de la philosophie politique et morale, il est possible d’établir des homologies structurales entre les positionnements au sein des controverses en éducation et des théories de la justice sociale qui peuvent servir de « grammaires » (sociologie pragmatique) pour les modéliser.

Il y a d’abord une tradition en éducation que l’on peut qualifier de républicaine qu’il est possible de modéliser à partir du « républicanisme français » (en référence par exemple à Durkheim).

Il existe également un positionnement qui correspond aux pédagogies alternatives et que l’on peut modéliser à partir du libéralisme culturel.

En ce qui concerne les partisans de l’extension de la logique marchande dans le domaine de l’éducation, il est possible de modéliser leurs arguments à partir de l’utilitarisme économique libéral.

Enfin, les approches plutôt issues de la sociologie des inégalités sociales qui insistent sur les inégalités sociales de classe, elles peuvent être modélisées à partir des théories marxistes de la justice.

A cela, il est possible d’ajouter les théories qui s’appuient sur l’ Evidence Based Policy (politiques publiques basées sur les preuves scientifiques) et qui dans le domaine de l’éducation se déclinent en éducation par les preuves, ainsi que l’éthique du care pour la pédagogie de la bienveillance.




	Courants en éducation:
	Théories de la justice :
	Principes :



	Républicains *
	Républicanisme français
(Solidarisme)
	Loi, Égalité des droits, État, Obligation, valeurs, vertu



	Libéralisme économique – économie néoclassique **
	Utilitarisme économique
	Utilité, plaisir, individu, calcul rationnel, efficacité, bien-être



	Pédagogies alternatives
(ex : écoles démocratiques)
	Libéralisme culturel***
	Autonomie, Individu, tolérance, pluralisme, relativisme du bien



	Pédagogie de la bienveillance
	Éthique du care
	Bienveillance, sollicitude, soin, empathie



	Sociologie critique des inégalités sociales
(ex : Bourdieu)
	Inspiration marxiste
	Inégalités sociales, Égalité des conditions, Égalité des résultats



	Éducation par les preuves
	Politiques publiques par les preuves
	Expérimentation scientifique, efficacité, preuves scientifiques



	Pédagogies critiques ou radicales (Freire)
	Reconnaissance, redistribution et représentation (Nancy Fraser)
	- Reconnaissance des minorités, - Revendications
de redistribution économique
- Revendications
de démocratisation
- Critique de la domination de la raison instrumentale



	***





* Voir les travaux de Jean-Fabien Spitz, Le moment républicain en France.


** Sur les liens entre économie libérale et éthique utilitariste, voir les travaux du MAUSS


*** Voir par exemple : libéralisme et relativisme chez le philosophe pragmatiste Rorty.


Les courants éducatifs et leurs critiques :




	Le courant républicain :
	Les pédagogies alternatives seraient le cheval de Troie du néolibéralisme économique



	Les pédagogies alternatives :
	L’école reproduit une domination adulte sur l’enfant (adultisme)



	La sociologie critique des inégalités sociales :
	Les pédagogies traditionnelles et alternatives favorisent le creusement des inégalités socio-scolaires



	La critique néolibérale :
	L’école publique n’est pas assez efficace.



	***





2. Théorie de la justice en pédagogie radicale


Demande : Comment se positionne la pédagogie critique par rapport au champ des théories de la justice ?

Réponse : On peut dire que les pédagogies radicales adoptent une position sur la justice sociale qui rejoint celle exposée par la philosophe Nancy Fraser au sujet de la justice sociale. Elle articule dans sa théorie les revendications de redistribution économique, les luttes pour la reconnaissance et les revendications de démocratisation de la représentation.

Cela veut dire que les pédagogies critiques essaient d’articuler dans la théorie de la justice scolaire à la fois la lutte contre les inégalités socio-scolaires et la lutte contre les discriminations, mais également les revendications de démocratie scolaire.

D : Comment peut s’énoncer la théorie de la justice de la pédagogie critique ?

R : Elle repose principalement sur deux principes. Le premier est le principe d’égale dignité des personnes. C’est un principe que l’on peut qualifier de « quasi-droit naturel ». Cela veut dire qu’il est tiré de conventions internationales qui jouent relativement aux législations nationales un rôle de « quasi-droit naturel ».

Le deuxième principe est tiré de ce premier principe. A partir du moment, où il existe des inégalités sociales et des discriminations sociales, les pédagogues critiques choisissent de se mettre du côté des opprimé-e-s pour pouvoir rétablir le premier principe. Ce deuxième principe est appelé principe « du point de vue d’en bas » (pour reprendre une expression du philosophe Jacques Bidet) ou pour parler dans les termes de Paulo Freire, « le point de vue des opprimé-e-s ». Cette théorie de la justice renvoie à l’éthique de la critique [5] .

Les pédagogues critiques face à une situation scolaire se demandent toujours quels sont les groupes sociaux qui sont défavorisés dans cette situation, comment on peut le dévoiler, comment on peut lutter contre cette situation.

De ce fait, les pédagogies critiques peuvent admettre des pratiques d’action affirmative qui visent à produire de la différence pour rétablir de l’égalité.

3. La différenciation pédagogique : Faut-il différencier à l’école ?

D : Quelle est la réalité de la différenciation pédagogique dans la salle de classe ?

R : Bien souvent, l’enseignant-e continue son cours sans faire de différenciation et laisse certains élèves décrocher. En effet, il ou elle se trouve pris dans un dilemme éthique entre faire avancer la majorité du groupe (efficacité) ou s’occuper des élèves les plus en difficulté(équité : aider davantage ceux qui sont le plus en difficultés). Il ou elle choisit souvent l’efficacité, mais cela ne va pas sans poser des problèmes de justice sociale.

D : Quelle analyse pose la pédagogie critique sur cette question ?

R : L’éthique de la critique distingue le niveau institutionnel et l’action individuelle dans une situation. Le niveau institutionnel, c’est que si un enseignant se trouve dans une classe surchargée d’élèves, il lui sera plus difficile de prendre du temps pour les élèves plus en difficultés.

D : Pourtant on a pu voir dans la différenciation pédagogique une solution au problème des inégalités scolaires ?

R : Ce à quoi les syndicats ont pu répondre qu’il s’agissait d’une solution facile qui engageait peu l’institution : cela fait peser la responsabilité de l’adaptation sur les enseignants, sans leur fournir des moyens supplémentaires, sans réduire le nombre d’élèves par classes.

D : Est-ce la seule critique que l’on a pu faire à la différenciation pédagogique ?

R : La tradition républicaine n’est pas très favorable à la différenciation pédagogique. En effet, elle peut être considérée comme risquant d’induire une rupture d’égalité entre les élèves. Or le premier principe du droit administratif, c’est l’égalité de traitement de tous les usagés devant le service public. Donc du point de vue de cette théorie, la différenciation pédagogique est injuste. Néanmoins, cette théorie pose des difficultés car il existe des inégalités socio-scolaires entre les élèves. Elle conduit à ce que Bourdieu a appelé « l’indifférence aux différences ».

D : Qui sont ceux alors qui considèrent que la différenciation pédagogique est juste ?

R: Il existe une autre théorie que l’on peut qualifier de libérale qui va considérer que la différenciation est justifiée car elle suppose de prendre en compte les différences d’aptitudes naturelles entre les élèves. Certains élèves seraient naturellement plus doués que d’autres et donc il faudrait que l’enseignant différencie pour s’adapter aux inégalités naturelles d’aptitudes entre les élèves.

Là encore, cette théorie pose problème et elle a été critiquée par Bourdieu sous le nom « d’idéologie du don ». En effet, il est très difficile de dissocier différences naturelles et inégalités sociales. Le risque c’est de naturaliser les inégalités sociales, surtout dans un pays comme la France qui est l’un des pays développés qui reproduit le plus les inégalités sociales dans son système scolaire.

D : Mais ne peut-on pas dire plutôt que la différenciation pédagogique est plutôt une conception basée sur l’équité et l’inclusion ? Il s’agit de donner à chacun ce dont il a besoin, les élèves en difficulté comme les élèves les plus doués.

R : C’est effectivement une explication du succès de la thèse de la différenciation pédagogique. Cela permet de donner bonne conscience aux classes supérieures (on n’abandonne pas les élèves en difficultés des milieux populaires), mais on ne sacrifie pas nos enfants. On leur permet de garder leur place dans la compétition scolaire, voire même on amplifie les inégalités.

D : Comment se positionne alors la pédagogie critique relativement à cette question de la différenciation pédagogique ?

R : La pédagogie critique ne considère pas la différenciation pédagogique comme juste ou injuste en soi. Il faut déjà éclairer la finalité de la différenciation pédagogique. Est-ce que la différenciation pédagogique a pour finalité, comme le pensent les libéraux, que chacun peut développer pleinement ses aptitudes « naturelles », quitte à creuser encore plus les inégalités sociales ?

Ce n’est pas le point de vue de la pédagogie critique. Et d’ailleurs, en réalité ce n’est pas non plus le point de vue de l’institution scolaire. Ainsi l’article L111-1 dispose : « L'éducation est la première priorité nationale. (…) Il contribue à l'égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative ». L’objectif du système scolaire n’est pas de reproduire ou d’accroître les inégalités sociales à l’école, mais normalement de les diminuer.

Cela signifie qu’une différenciation pédagogique est juste si elle vise à diminuer les inégalités socio-scolaires. Or bien souvent, les enseignants n’analysent pas les situations scolaires à l’aune de l’éthique de la critique. Ils ne se rendent pas compte que les inégalités qu’ils perçoivent comme naturelles sont en réalité des inégalités sociales. Le rôle de la pédagogie critique est de les conscientiser relativement à cette réalité sociale.

D : Mais on pourrait aussi admettre que l’on peut mettre les élèves en situation de coopération pour essayer de lutter contre ces inégalités : les plus forts aidant les plus en difficultés ?

R : La pédagogie critique n’est pas opposée en soi à la coopération. Celle-ci est une pratique dialogique pour Paulo Freire. Mais la pédagogie critique va avoir une vigilance sur le fait que ce travail coopératif ne reproduise pas des divisions sociales du travail : division genrée du travail entre filles et garçons, division socio-cognitive du travail entre concepteurs et exécutants.

La différenciation pédagogique :




	Républicains :
	La différenciation pédagogique comporte un risque de rupture d’égalité



	Libéraux :
	Il faut différencier pour s’adapter aux aptitudes naturelles des élèves



	Libéraux utilitaristes :
	Si cela nuit à l’efficacité du résultat pour la majorité, il vaut mieux renoncer à différencier et laisser de côté les plus en difficultés.



	Pédagogie critique :
	Principe d’équité : La différenciation est juste si elle vise à réduire les inégalités socio-scolaires



	***





4. La place des personnes LGBTQI ou en situation de handicap… : L’école doit-elle être inclusive ?

D : Comme cela a été rappelé plus haut, la prise en compte de la différence dans le système scolaire a été vue par la tradition républicaine comme impliquant un risque de rupture d’égalité entre les usagers. Pour autant un tel positionnement n’a-t-il pas posé difficultés pour prendre en compte la lutte contre les discriminations relativement aux personnes en situation de handicap ou LGBTQI ?

R : Il y a effectivement une différence entre l’approche en termes de principe d’égalité et celles en termes de discriminations. Dans le premier cas, il s’agit de proclamer comme valeur le traitement égal en droit des personnes. L’approche à partir des discriminations vérifie que le principe a été respecté. A partir de là, il peut être mis en lumière que certains groupes sont plus à risque de discriminations. Par exemple, les élèves LGBTQI ou en situation de handicap sont plus à risque de subir du harcèlement scolaire. Leur situation doit alors faire l’objet d’une prise en compte spécifique.

D : Que peut-on penser de l’approche inclusive qui s’appuie sur la tolérance des minorités ?

R : Les auteur-e-s qui se réfèrent à la pédagogie critique de la norme considèrent que l’approche par la tolérance ne convient pas dans le cadre d’une conception politique radicale. En effet, l’idée de tolérance conduit à considérer que tolérer une personne, cela signifie lui laisser une place à la marge dans la société, mais sans changer le fonctionnement même de la société. Le refus de la position libérale limitée à la tolérance est porté par exemple par les courants Queer radicaux qui considèrent que l’objectif n’est pas d’inclure les personnes LGBT, mais de déconstruire radicalement les normes binaires de genre qui organisent la société. Dans une telle conception, l’éducation ne devrait pas reproduire les normes oppressives, mais les déconstruire.

D : Il y a un autre groupe qui est opprimé également par des normes dominantes, ce sont les personnes en situation de handicap qui sont confrontées au validisme.

R : Effectivement, la manière dont on aborde la question du handicap à l’école doit conduire à distinguer deux modèles : le modèle médical et le modèle social. Or le modèle médical reste largement dominant. Le handicap est vu comme résultant uniquement d’un problème biologique. La personne est handicapée est alors perçue comme naturellement déficiente par rapport à la personne valide.

La pédagogie critique se réfère plutôt au modèle social du handicap. Elle s’intéresse en premier lieu au handicap comme construction sociale liée en particulier à des processus de stigmatisation (Goffman). Elle se donne là encore pour objectif de déconstruire la norme majoritaire, la norme validiste, plutôt que de viser à apprendre à simplement inclure les personnes en situation de handicap.

D : Néanmoins, il y a une objection que l’on peut faire à ces approches. Est-ce que l’on ne risque pas enfin de compte de davantage s’intéresser aux questions de discriminations au risque d’oublier les inégalités sociales ?

R : Pour la pédagogie critique, c’est une erreur de vouloir opposer la lutte contre les discriminations (ou luttes pour la reconnaissance) et la lutte contre les inégalités sociales (lutte pour la redistribution). Il peut d’ailleurs y avoir une intersectionnalité entre les deux. Il y a en proportion plus de personnes en situation de handicap dans les classes populaires, car les personnes en situation de handicap sont plus victimes de discriminations économiques (par exemple à l’emploi) et en situation de pauvreté.

5. La culture à l’école : La culture scolaire est-elle la seule légitime ?

D : Comment la pédagogie critique aborde la question de la culture à l’école. Ce qui revient à s’interroger sur les curricula scolaires.

R : Pour pouvoir répondre à cette question, il faut déjà distinguer plusieurs types de culture et leur place à l’école. Pour la tradition républicaine, ce que l’on appelle culture scolaire, c’est une culture qui se veut universelle. Elle s’appuie sur les œuvres classiques et sur les sciences positives. Néanmoins, cette position ne va pas sans poser problème. Elle a fait l’objet de différentes critiques.

D : De quel type ?

R : Elles sont très diverses. Par exemple, pour les sociologies d’inspiration marxiste, cette culture est celle de la classe bourgeoise. Pour les libéraux économiques, elle est trop détachée des objectifs de formation à l’emploi. Pour les pédagogies alternatives, elle ne s’adapte pas assez aux centres d’intérêt des élèves…

D : Comment la pédagogie critique se positionne relativement à ces questions ?

R : Il y a déjà le problème des curricula prescrits (programmes officiels) que la pédagogie critique va analyser en termes de curricula cachés industriels, de genre ou encore eurocentrique. Néanmoins, l’objectif n’est pas ici de réduire la culture scolaire à n’être qu’une culture de classe sociale. Il y a une objectivité des connaissances scientifiques, mais objectivité ne veut pas dire neutralité comme l’explique le sociologue Boaventura de Sousa Santos. Les pédagogues critiques sont également attentifs à la justice curriculaire (Jujo Torres Santomer) : la place des femmes, des minorités de genre et de sexualités, les personnes racisées… dans les curricula prescrits ou réels.

D : Comment la pédagogie critique se positionne par rapport aux centres d’intérêt des élèves qui sont valorisés dans les pédagogies alternatives ?

R : Là encore, la perspective est critique. Qu’est-ce c’est effectivement sur le plan sociologique ces centres d’intérêt des élèves ? C’est la culture de leur milieu familial qui en réalité reflète leur classe sociale. C’est aussi la culture des médias de masse, la culture spectaculaire marchande. La pédagogie critique va plutôt s’intéresser à l’expérience sociale des élèves. Elle va la prendre en compte comme un facteur du contexte d’exercice du métier : quel est le milieu social dans lequel se trouve l’école ?

6. Gestion de classe efficace ou gestion de classe démocratique ?

D : On a souligné dans la presse que les comparaisons internationales montraient que les classes en France étaient parmi celles où il y avait le plus de problèmes de gestion de classe. Est-ce qu’il serait de ce fait adéquat de mettre en œuvre une gestion de classe efficace fondée sur les preuves ? Quelle est la position de la pédagogie critique relativement à cette question ?

R : Le courant de la gestion de classe efficace repose sur l’application de méthodes issues de la psychologie behavioriste au comportement des élèves. Le comportementalisme repose sur une certaine anthropologie réductionniste de l’être humain. On peut dire pour simplifier qu’il opère une réduction de l’éducation au dressage. Il n’y a pas de différence réelle entre éduquer un être humain et dresser un animal. C’est là où d’un point de vue philosophique cela pose difficultés. En effet, n’importe quelles techniques de gestion de classe sont-elles valables en éducation du moment que cela est efficace ?

D : Est-il possible de développer les implications de cette question ?

R : Les philosophes ont souvent établi un lien entre le système éducatif et le système politique. Cela veut dire en philosophie politique, qu’un régime politique devait avoir un système éducatif susceptible de former des citoyens ayant l’ ethos correspondant à ce régime politique. L’un des premiers philosophes à avoir établi ce lien entre éducation et régime politique, c’est Platon dans La République. Au début du XXe siècle, par exemple un philosophe et pédagogue comme John Dewey a soutenu, dans Démocratie et éducation, la thèse qu’un régime politique démocratique devait avoir une éducation qui corresponde à son mode de fonctionnement.

Il y a aussi un autre problème qui s’est posé aux philosophes durant le XXe siècle, c’est celui de savoir si a contrario , il y avait un lien entre un certain type d’éducation et les totalitarismes de masse. Non seulement parce que les totalitarismes de masse ont essayé de contrôler l’éducation, mais également parce que l’on s’est demandé si un certain type d’éducation autoritaire n’avait pas préparé l’avènement des régimes dictatoriaux. Cependant sur ce dernier point, il n’y a pas exactement unanimité sur le lien entre les deux. On a pu ainsi voir Maria Montessori conceptrice d’une méthode d’éducation nouvelle collaborer avec le régime fasciste de Mussolini.

Néanmoins, il est vrai cependant que l’on s’accorde généralement sur le fait que le système éducatif actuel doit jouer un rôle dans l’éducation à la citoyenneté démocratique.

D : C’est pour cela que les méthodes behavioristes de gestion de classe peuvent poser problème ?

R : Certains pédagogues considèrent en effet que l’objectif de l’éducation n’est pas l’efficacité du contrôle du comportement, mais qu’une éducation réussie doit conduire à développer chez l’élève un ethos démocratique. Cet ethos repose sur l’autonomie (Rousseau), l’éthique de la discussion (Habermas)… Dans ce cas, ces pédagogues vont privilégier, même si c’est plus complexe à réaliser et donc moins susceptible de produire une efficacité immédiate, de mettre en œuvre une gestion de classe démocratique. C’est le cas par exemple dans les pédagogies Freinet ou les pédagogies institutionnelles avec le conseil d’élève. C’était aussi la position que défendait Paulo Freire.

D : Mais comment sont pensées la liberté des élèves et l’autorité de l’enseignant dans un tel cadre ?

R : Après la 2e  Guerre mondiale, ces approches démocratiques sont souvent pensées à partir de la théorie de la dynamique de groupe de Kurt Lewin. Celui-ci au cours d’études empiriques s’aperçoit que les groupes qui sont gérés de la manière la plus efficace évitent deux écueils : l’autoritarisme et le laxisme. Entre les deux, se trouve le leader démocratique.

D : Mais ces théories sont largement reprises dans le management participatif néolibéral. Elles font partie de la récupération de la critique artiste par le nouvel esprit du capitalisme (Boltanski et Chiapello).

R : Oui, c’est exact, c’est pourquoi la pédagogie critique ne se limite pas à la question de la démocratisation de la salle de classe. Mais elle prend en compte les revendications en termes de reconnaissance des minorités et redistribution économique. On retrouve le triptyque de la théorie de la justice chez Nancy Fraser : représentation, reconnaissance, redistribution.

7. La pluralité des opinions dans la salle de classe : Peut-on laisser tout dire dans la salle de classe ?

D : On sait que le républicanisme français impose la neutralité aux enseignants concernant les questions politiques, religieuses, philosophiques et économiques. Le libéralisme culturel prône en particulier pour les élèves, l’idée qu’il faut valoriser la liberté d’expression, le pluralisme des idées dans le cadre de la loi. La philosophie politique libérale distingue le juste (la loi) et le bien (les conceptions de la vie bonne). L’État doit être neutre sur tout ce qui concerne le bien. Il en résulte parfois chez les enseignants, que l’interprétation de l’obligation de neutralité et du libéralisme culturel conjugué un certain relativisme, les amènent à considérer que l’idéal de l’éthique délibérative en classe, c’est que chacun puisse exprimer son opinion librement dans les limites de la loi. Est-ce que cette position paraît satisfaisante du point de vue de la pédagogie critique ?

R : Effectivement, la pratique dialogique en pédagogie critique se distingue de celle du libéralisme culturel. L’enseignant-e intervient pour poser des questions qui favorisent un processus de conscientisation. Il y a un équilibre à trouver entre la liberté d’expression, qui peut parfois lorsqu’elle provient des personnes socialement privilégiées être opprimante pour les personnes socialement discriminées, et la protection des personnes socialement discriminées qui ont moins confiance en elles et qui ont intériorisé une image socialement moins positive d’elles-mêmes. En cela, la pédagogie critique rompt avec le libéralisme culturel des pédagogies alternatives qui affirment que les personnes doivent être autonomes et intervenir par elles-mêmes. Les pédagogues critiques n’attendent pas nécessairement que ce soit les élèves LGBTQI qui prennent la parole pour contrer des arguments homophobes. Les pédagogues critiques prennent en compte le risque d’ outing par exemple que cette situation peut induire. Néanmoins, il vrai que l’idéal est tout de même un objectif d’ empowerment des personnes minoritaires, qu’elles osent faire entendre leurs voix. Cela veut dire que cela fait partie de l’éthique des pédagogues critiques de favoriser cette prise de parole.

D : En créant des « safe spaces », des espaces sécures…

R : Non, plutôt comme le défend bell hooks en créant des « brave spaces », des espaces d’encouragement. Il ne s’agit pas de faire disparaître la confrontation d’idées dans l’espace scolaire ou universitaire, mais de faire en sorte qu’elle se déroule dans des conditions où les personnes socialement discriminées sont encouragées à prendre la parole, dans des conditions qui développent leur « pouvoir de » et non pas qui les inhibent ou les infériorisent. Souvent les libéraux, qui réclament la liberté d’expression, ne prennent pas en compte le fait que les conditions de cette liberté d’expression ne sont pas données à tous et toutes de manière équivalente et qu’il s’agit donc de les construire. Un des points faibles du libéralisme, c’est qu’il a tendance à invisibiliser les rapports de pouvoir par la promotion d’une conception abstraite et décontextualisée de l’autonomie.

8. La bienveillance : une valeur paternaliste ?

D : On entend beaucoup parler de bienveillance à l’école. Étymologiquement être bienveillant c’est vouloir le bien d’autrui. Cette position a été critiquée par des auteurs du libéralisme culturel comme Ruwen Ogien [6]. Il critique ainsi par exemple « l’éthique du care » pour avoir tendance à instaurer un rapport de domination en voulant réaliser le bien des personnes en particulier de ceux et celles qu’elles traitent comme des personnes dépendantes : enfants, personnes en situation de handicap ou malades...

R : Il est vrai que c’est un point qui fait problème. Les militants anti-validistes ont souligné le risque de dépendance que comportent effectivement des théories comme celles du care pour l’autonomie des groupes opprimés. D’ailleurs, il est significatif que les théories du « care » parlent de personnes vulnérables et non pas de groupes sociaux opprimé-e-s. Les personnes concernées revendiquent au contraire de pouvoir être considérées comme des personnes autonomes et non dépendantes, elles réclament qu’on l’on mette à leur disposition les conditions de cette autonomie. C’est par exemple les revendications autour de l’accessibilité dans le modèle social du handicap.

9. L’adultisme à l’école

D : Cette revendication d’autonomie est une des caractéristiques du libéralisme culturel. Dans les pédagogies alternatives, le libéralisme culturel pousse la revendication à l’autonomie de l’enfant. Dans les formes les plus exacerbées, il s’agit de considérer que tout comme les femmes ou les personnes racisées ont été considérées comme des mineurs, il faut également des pédagogies émancipatrices qui libèrent les enfants en cessant de les traiter comme des êtres dépendants, en les considérant au contraire comme des personnes capables d’autonomie. Cette tendance à traiter les enfants comme des mineurs est appelée adultisme, ce qui signifie domination des adultes sur les enfants. Quelle est la position des pédagogies critiques relativement à l’adultisme ?

R : Il s’agit en réalité d’une question complexe. Les pédagogues critiques considèrent effectivement qu’il y a un certain adultisme à considérer que les enfants ne sont pas assez matures pour réfléchir à des problèmes concernant les inégalités sociales, de genre, les questions environnementales… Sur ce plan, les pédagogues critiques visent au contraire à développer dès le plus jeune âge l’autonomie de pensée des élèves concernant ces questions…

Néanmoins, la conception de l’autonomie en pédagogie radicale est plus critique qu’elle ne l’est dans le libéralisme culturel.

D : C’est-à-dire ?

R : Cela veut dire que l’autonomie n’est pas un donné, elle est également construite. Les élèves arrivent à l’école avec le poids des inégalités sociales. Pour Freire, celles-ci ne sont pas considérées comme des déterminismes sociaux, mais des conditions sociales. Cela veut dire que la personne garde une liberté et une autonomie, mais dans les conditions que lui impose sa situation sociale. Donc, il y a une vigilance à avoir sur les contraintes que font peser les conditions sociales sur les individus.

Les pédagogies alternatives ont tendance à penser l’enfant comme s’il sortait de l’état de nature, sans n'avoir jamais subi une influence de la société. Or les enfants arrivent déjà avec des stéréotypes de genre, raciaux… Ils ont déjà des comportements genrés. Il ne suffit pas seulement de respecter l’expression de la spontanéité de l’enfant, car sinon on risque de laisser se reproduire les inégalités sociales et les discriminations.

Note

[6]Ogien, Ruwen. « Les tendances moralistes et inégalitaires de l'éthique du care », Travail, genre et sociétés, vol. 26, no. 2, 2011, pp. 179-182.





7. La pédagogie critique existentielle

La pédagogie critique existentielle s’intéresse aux enjeux existentiels auxquels peuvent être confrontés les êtres humains, mais également les enfants, en les connectant à leur dimension sociale.

1. Paulo Freire et l’existentialisme

Demande : Une des références de Paulo Freire, outre le marxisme, c’est la philosophie existentialiste…

R : Oui, dans les années d’après guerre, un des grands débats théoriques, c’est la conciliation entre la philosophie marxiste et existentialiste. Parmi les auteurs existentialistes, Paulo Freire cite aussi bien des auteurs de la branche chrétienne – comme Karl Jaspers – que des existentialistes athées comme Sartre. Il est aussi influencé par le psychanalyste de l’école de Francfort, Erich Fromm, qui sans être existentialiste, développe une pensée humaniste.

D : Quels sont les thèmes existentialistes chez Freire ? Est-ce que justement sa conception de l’être humain peut être qualifiée d’existentialiste ?

R : Effectivement, la pensée de Paulo Freire est souvent qualifiée de marxisme humaniste. C’est vrai qu’il se réfère à une certaine conception de l’être humain. Un des aspects qui caractérise l’être humain pour Freire, c’est « l’inachèvement », ce que Rousseau nomme la « perfectibilité ». De ce fait, l’être humain n’est pas donné une fois pour toutes, il se définit également par son action. Il est un être biologique, mais sa biologie ne suffit pas à le définir. Cela induit que pour Freire l’être humain à une « vocation ontologique » à l’être-plus. Cela pourrait correspondre au besoin d’accomplissement chez Maslow. Il y a donc une dimension existentialiste dans sa conception de l’être humain au sens où l’existentialisme considère que l’être humain n’est pas donné une fois pour toutes, mais qu’il se fait en agissant.

D : Justement Freire reprend la distinction entre le déterminisme social et le conditionnement social que l’on retrouve par exemple chez Sartre.

R : En effet, pour lui, l’être humain n’est pas déterminé par le milieu naturel et social. Celui-ci constitue seulement des conditions dans lesquelles sa liberté est mise à l’épreuve. Cela veut dire que l’être humain est libre, mais que sa liberté est toujours en situation.

D : Cette liberté provient du fait que pour Freire, la conscience n’est pas un épiphénomène. C’est pour cela qu’il accorde de l’importance à la conscientisation.

R : Oui, l’être humain est un être qui contrairement aux autres animaux a conscience de la temporalité, de son historicité. De ce fait, cette situation est source d’angoisse dans la mesure où il est conscient qu’il va mourir. Mais cela lui permet également de réfléchir à sa situation et de pouvoir agir pour essayer de la transformer.

D : C’est aussi la thématique chez Freire de la « lecture du monde qui précède celle du mot ».

R : C’est cela. En effet, comme l’être humain a conscience de son existence et de sa finitude, il se pose des questions sur le sens de l’existence, sur le monde qui l’entoure. Il est donc spontanément dans une attitude herméneutique. La curiosité est d’ailleurs pour Freire une attitude présente chez tous les êtres humains indépendamment de leur classe sociale et c’est sur la base de cette curiosité spontanée que s’est édifiée la science. 

D : Justement quel est le lien entre le fait que l’être humain soit un être conscient et la conscientisation ?

R : La conscientisation, c’est le passage de la conscience immédiate à la conscience critique. Cela veut dire que pour Freire, le processus de conscientisation joue un rôle dans la transformation sociale historique. Il ne s’agit pas seulement d’attendre que les conditions économiques et sociales se transforment. En prenant conscience de l’existence de rapports sociaux qui structurent la société, l’être humain développe des capacités d’agir. Il prend conscience que ce qu’il croyait être une situation individuelle est en réalité une condition sociale d’oppression partagée par d’autres personnes.

D : Cette conscience qu’être opprimé c’est une condition sociale, c’est une différence par exemple avec la pédagogie humaniste de Carl Rogers qui pourtant elle aussi est influencée par l’existentialisme.

R : Oui, chez Rogers, il y a une dimension existentialiste comme chez Freire. D’ailleurs, les deux auteurs accordent une place importante à la question de l’authenticité. Pour Freire, par exemple la pédagogie bancaire, empêche l’expression d’une pensée authentique.

Mais on peut dire que Freire, à la différence de Rogers, a intégré le marxisme a sa pédagogie existentialiste. De fait, il n’est pas possible de s’émanciper individuellement, si on ne s’émancipe pas socialement.

En effet, les opprimés sont soumis à un phénomène de réification sociale du fait de l’exploitation économique qu’ils subissent. Quant aux oppresseurs, ils pensent être libres, mais ils ne le sont pas. Puisqu’ils développent l’avoir-plus, plutôt que l’être-plus.

D : Justement il y a un lien entre le statut de sujet conscient et la réification...

R : Oui, c’est parce que l’être humain n’est pas seulement considéré par Freire comme un objet naturel, mais comme un sujet conscient, qu’il peut être confronté à un processus de réification qui vise à le réduire au statut d’objet et non plus à le considérer comme une personne morale.

D : Comment s’effectue le passage de la prise de conscience à la transformation sociale historique ?

R : On peut dire que l’éducation pour Freire est un processus humanisation, mais également qui doit nous faire advenir en tant que sujets, à la fois pensant et parlant, des sujets de notre propre histoire individuelle, mais également des sujets de l’histoire humaine.

Or l’un des problèmes qu’identifie Freire, c’est le fatalisme. Ce qu’il appelle la « conscience fataliste ». Elle est entretenue par l’idéologie dominante : « il n’y a pas d’alternative ». Or justement, la prise de conscience par l’être humain qu’il est un être historique, et non pas seulement naturel, l’amène à comprendre qu’il peut changer le cours de l’histoire. De ce fait, ce qu’il considérait comme des « situations-limites » peuvent être dépassées. Pour cela, l’un des rôles de la pédagogie libératrice est justement d’aider à imaginer d’autres possibles. C’est ce que Freire appelle « l’inédit possible ». L’action de transformation sociale vise à les transformer en des « inédits viables ».

Références

Paulo Freire, Pédagogie des opprimés, Paris, Maspero, 1974

Paulo Freire, Pédagogie de l’autonomie, Toulouse, Eres, 2013

2. Pédagogie critique et aspiration existentielle

D : Comme on l’a vu précédemment l’existentialisme est une dimension de l’œuvre de Paulo Freire. Mais comment cette dimension peut-elle s’intégrer dans une réflexion pédagogique ?

R : Avant d’en arriver aux questions strictement pédagogiques, il est nécessaire de revenir à l’aspiration à l’authenticité à l’époque contemporaine. C’est le philosophe canadien Charles Taylor qui explique que l’une des tendances importantes qui caractérisent l’époque contemporaine, c’est la recherche d’authenticité. Il voit chez des auteurs comme Rousseau ou Nietzsche les expressions philosophiques contemporaines de cette recherche d’accomplissement de soi.

D : On voit que ce sont des tendances que l’on retrouve également dans l’éducation contemporaine... 

R : Oui, certains auteurs ont particulièrement mis en avant cette recherche d’expression de soi. C’est le cas de Carl Rogers dont il a déjà été question. Mais, on pourrait aussi citer Juddi Krishnamurti par exemple...

D : Est-ce qu’outre la philosophie et la pédagogie, on trouve d’autres sources théoriques concernant l’approche existentialiste ?

R : On pourrait également parler de la littérature… Mais, il y a un autre champ qui a donné lieu à une production et une réflexion intéressante pour des pédagogues et peut-être plus abordable que la philosophie, c’est la psychologie existentialiste. On peut penser par exemple à l’ouvrage de Victor Frankel, Découvrir un sens à sa vie , qui s’appuie sur son expérience dans les camps de concentration. Une des idées importantes de Frankel, et qui va contre tout un discours de la psychologie positive qui tend aujourd’hui également à pénétrer le champ de la pédagogie, c’est que la finalité de l’existence n’est pas le bonheur. La finalité de l’existence, c’est de trouver un sens à sa vie. Cela rejoint l’idée de projet chez Sartre. Le monde n’a pas de sens en soi. Il est absurde. C’est l’être humain qui par son action donne un sens à son existence.

D : Mais en quoi le bonheur ne serait pas une finalité désirable ?

R : Il faut déjà faire attention à ce que l’on entend pas bonheur. Dans notre société, le bonheur est devenu synonyme de plaisir. Or l’idéologie néolibérale, l’utilitarisme économique, fait du plaisir la finalité de l’action humaine. La société marchande capitaliste se propose de combler cette recherche de plaisir dans la consommation. Le problème, c’est que l’on peut en définitive accepter de sacrifier la recherche de la vérité ou la liberté au plaisir. C’est tout le sujet du roman Le meilleurs des mondes d’Aldoux Huxley.

D : Outre Frankel, y a-t-il d’autres psychologues existentiels qui peuvent nourrir la réflexion pédagogique ?

R : On peut aussi citer Irvin Yalom qui distingue quatre grandes problématiques existentielles : la mort, la solitude existentielle, la liberté et l’absence de sens. La mort, et donc la conscience de notre finitude, est en définitive ce qui nous oblige à donner un sens à notre existence. Il en résulte une angoisse existentielle. L’absence de sens nous met face à la liberté de choix existentiels et à la responsabilité de nos actes.

La question de la solitude existentielle est une thématique que l’on retrouve chez une référence de Freire, Erich Fromm. C’est parce que l’être humain redoute la solitude existentielle, celle qui fait que l’on ressent de l’angoisse et que l’on meurt à la première personne, que l’être humain recherche des relations humaines. Mais ces relations peuvent prendre des formes pathologiques, y compris au niveau social : soit sous la forme de la soumission, soit sous la forme de la domination. On peut penser par exemple au situations de harcèlement scolaire, mais Fromm pensait plus encore aux régimes fascistes.

Il est possible aussi de remarquer que les quatre problématiques existentielles de Yalom peuvent être rapprochées des situations-limites de Karl Jaspers, qui est aussi une référence de Freire (même si Jaspers et Freire n’utilisent pas le terme de situation-limite de la même manière). Pour Jaspers, la situation-limite renvoie à une situation existentielle qui est source d’angoisse existentielle. Comme, on le voit la philosophie existentialiste et la psychologie existentielle s’intéressent aux épreuves de l’existence : l’angoisse, la maladie, la mort, le sens de l’existence…

Q : Justement comment ces questionnements peuvent être abordés dans un contexte pédagogique ?

R : La lecture des philosophes ou des psychologues existentialistes peut aider les enseignant-e-s à aborder avec leurs élèves, dans le cadre d’ateliers philosophiques, ces thématiques que sont la maladie ou le deuil.

Il faut mettre aussi en lumière une dimension importante de l’existentialisme, c’est que le projet existentiel du sujet est orienté par des valeurs. Ce que d’ailleurs Viktor Frankel appelle la spiritualité, c’est une existence qui est orientée par des valeurs. Mais encore, faut-il savoir quelles valeurs peuvent orienter l’existence ? 

Sur ce plan, les exercices de clarification de valeurs développés, par Raths, Harmin et Simon, peuvent constituer des bases de réflexion. Elles permettent d’aider les élèves à réfléchir aux valeurs qui sont pour eux importantes dans la vie et qui peuvent orienter leur action.

Q : On a pu cependant reprocher à la clarification de valeur de tomber dans le relativisme. Il s’agirait que chaque élève trouve ses propres valeurs, peu importe qu’elles soient consuméristes ou au contraire altruistes. Comment se positionne la pédagogie critique relativement à ce problème ?

R : Comme l’a expliqué Freire, et c’est une différence avec Carl Rogers, la pédagogie critique implique un projet politico-pédagogique. Il y a une directivité de l’enseignement pour Freire. Cette directivité de l’enseignement, c’est ce qu’il appelle la politisation de l’enseignement. Cela veut dire que le pédagogue critique a une action qui est orientée par certaines valeurs comme la lutte contre les discriminations et la justice sociale. La pédagogie critique cherche à favoriser l’engagement citoyen vers davantage de justice sociale et environnementale.

Cela veut dire que l’enseignement n’a pas un positionnement neutre, mais en même temps, il ou elle ne cherche pas imposer son positionnement, mais plutôt par un questionnement socratique à provoquer une réflexion chez les élèves.

C’est en cela que la pédagogie critique existentielle se distingue de la pédagogie humaniste ou non-directive qui a également une dimension existentielle.

Q : Mais concernant la maladie ou la mort comment se traduit cette particularité, par exemple par rapport à une approche qui serait uniquement orientée par la psychologie existentielle ?

R : La différence tient au fait que la pédagogie critique existentielle croise les approches de la philosophie existentialiste, de la psychologie existentielle et des sociologies critiques. Les questions existentielles ne sont pas vécues exactement de la même manière selon la classe sociale à laquelle on appartient ou encore en fonction du sexe. La pédagogie critique se distingue par sa sensibilité à la situation sociale. Comme il a été rappelé précédemment la liberté est toujours en situation. Certes la situation n’abolie pas la liberté, mais elle implique des conditions qui sont toujours spécifiques. Par exemple, un élève de classe populaire est dans une certaine condition historico-sociale. Il a des possibilités, mais elles ne sont pas les mêmes que celles d’un élève de milieu plus favorisé.
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3. Les aspirations existentielles à l’épreuve des processus de réification

D : Si la recherche de l’authenticité est une tendance du sujet contemporain, pour autant cette aspiration rentre en contradiction avec d’autres tendances de la société moderne qui se manifestent sous la forme de la réification. Est-ce que l’on peut revenir sur ce point ?

R : Comme on l’a vu, pour Freire, l’être humain est considéré comme un sujet conscient et une personne morale. De ce fait, la réification constitue un processus par lequel l’être humain se trouve traité comme une chose ou un objet. Il y a effectivement de nombreuses expériences dans la société contemporaine qui sont source de réification.

D : Néanmoins, tous les processus de réification, sont-ils des expériences de réification morale ?

R : On peut distinguer sur ce plan, la réification morale et la réification existentielle même si les deux sont liées. On peut appeler réification morale un phénomène de réification qui a lieu entre deux individus. La réification morale se distingue de la réification existentielle. Dans le premier cas, c’est la personne morale qui est atteinte, dans le second cas, c’est l’aspiration à l’authenticité qui est mise à mal.

Dans la réification existentielle, le sujet à l’impression de ne pas pouvoir être lui-même. Il a l’impression d’être pris dans un mécanisme social, dans une organisation bureaucratique ou capitaliste, qui le conduit à se comporter comme un automate.

La réification sociale est plutôt l’effet de l’organisation de la société sur le comportement des individus. La réification sociale entraîne une réification morale, mais il peut exister des réifications morales qui ne trouvent pas leur source dans une réification sociale

D : Ce sont des expériences qui se trouvent même dans l’éducation, non ?

R : L’adultisme peut désigner un premier type d’expérience de réification de l’enfant par les adultes que ce soit les parents ou les enseignants. L’enfant n’est pas considéré comme un sujet, mais comme un être qui doit se soumettre à la volonté de l’adulte, voire que l’adulte peut maltraiter.

D : Mais la maltraitance peut avoir également son origine dans le fonctionnement de l’institution ?

R : Comme on l’a souligné le marxisme existentialiste essaie de tenir ensemble conditions sociales et liberté individuelle. De ce fait, l’enseignant, qui maltraite un élève, peut être orienté (mais pas déterminé comme une machine) vers ce comportement du fait des contraintes de la situation. En particulier, ces contraintes sont liées au fonctionnement de l’institution : l’organisation en classes, les classes surchargées, les programmes pléthoriques, les évaluations sanctions…

D : Les pédagogies nouvelles ont d’ailleurs beaucoup critiqué la forme scolaire traditionnelle.

R : Effectivement, mais la philosophie aussi... Michel Foucault, dans Surveiller et Punir , rappelle le lien qui existe entre l’industrialisation, l’organisation industrielle et le fonctionnement de la forme scolaire traditionnelle. Il s’agit de ce qu’il appelle une institution disciplinaire. Ce qui est intéressant dans le processus de réification de l’enfance que produit la forme scolaire, c’est la colonisation du temps. Il s’agit en particulier de modifier le rapport subjectif au temps. Il faut apprendre à respecter des horaires stricts. Il y a aussi tout le contrôle des corps qu’induit l’institution disciplinaire de manière à intérioriser des normes de comportement conformes aux attentes du monde productif capitaliste : apprendre à rester assis sans bouger et sans parler, à se mettre en rang...

D : Cette expérience de la réification, dans le monde scolaire, elle est également liée à l’organisation du marché du travail capitaliste, non ?

R : Il y a en effet une contradiction entre l’aspiration à l’authenticité et le marché du travail. En effet, il n’est pas étonnant que les œuvres de Rogers ou Krishnamurti aient connu un succès particulièrement en période de plein emploi. L’idée que l’éducation doit être avant tout orientée vers l’épanouissement personnel semble d’autant plus possible que l’individu ne se trouve pas contraint à orienter son choix d’étude en fonction de débouchés professionnels.

D : Néanmoins, l’expérience de la réification sociale n’est pas liée uniquement à la forme scolaire ou au monde capitaliste, n’est-ce pas ?

R : Tout à fait ! Il y a d’autres expériences de la réification de l’existence à laquelle sont confrontés les élèves, puis les adolescents, ce sont les limitations imposées à l’expression de soi par les conventions sociales, ou plutôt ce qu’on appelle les normes sociales : normes de genre, normes de sexualité, normes corporelles ou encore validistes… Il ne s’agit pas simplement d’un conformisme de groupe, mais de normes sociales dominantes qui s’imposent également dans l’espace de l’école, qui sont reproduites à l’école, mais qui ne sont pas produites par l’école. Elles vont être présentes par exemple dans le cadre des phénomènes de harcèlement scolaire ou de mise à l’écart de certains élèves. Il y a donc une pression au conformisme social, à ne pas oser développer un être-soi différent de celui qui est imposé par les normes sociales dominantes. Même les contre-cultures adolescentes ont souvent à voir avec des « révoltes consommées », c’est-à-dire des contre-cultures qui en réalité ont un lien avec le monde capitaliste marchand.

D : Pour autant, est-ce qu’on ne peut pas dire que l’école est aussi un espace de résistance – au moins en partie – à certaines tendances du monde capitaliste spectaculaire-marchand ?

R : Pour les pédagogues critiques, et c’est une différence avec les pédagogies nouvelles, la forme scolaire est ambiguë. Elle est un espace de reproduction sociale, de réification… Mais elle peut également être un espace de résistance à d’autres tendances à la réification de l’existence. De ce fait, il est vrai que l’école joue actuellement un rôle de résistance à la culture spectaculaire-marchande. Néanmoins, la fascination pour le numérique à l’école met à mal cette dimension de l’univers scolaire.
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4. Etre un-e pédagogue critique existentiel

D : En quoi cette dimension existentielle est-elle également présente dans la manière d’être des pédagogues critiques ?

R : L’un des points fondamentaux de l’existentialisme, dans la manière d’être de l’enseignant, qui est commune à Rogers et Freire, c’est l’authenticité. Cependant pour Freire, il ne suffit pas pour être un pédagogue critique, d’être authentique – c’est-à-dire d’agir en adéquation avec ses convictions-, il faut que ces valeurs soient orientées vers la justice sociale.

Q : Il a été rappelé au début de ce dialogue que pour Paulo Freire la pédagogie bancaire s’oppose à la pensée authentique. Pourquoi ?

R : La pédagogie bancaire est une pédagogie réifiée et réifiante. Elle est une pédagogie mécanique. La pédagogie bancaire, c’est la pédagogie traditionnelle qui fait apprendre par coeur et répéter mécaniquement sans comprendre. Mais la pédagogie bancaire, c’est également une pédagogie techno-scientifique qui transforme les élèves en machine apprenante et les enseignant-e-s en techniciens chargés d’exécuter un protocole évalué scientifiquement comme efficace.

La pédagogie technoscientifique confond programmer un être humain et l’éduquer. Programmer un être humain, c’est le réifier. L’éduquer, c’est justement s’intéresser également à la dimension existentielle de son être.

D : Pour revenir à l’authenticité chez l’enseignant-e, comment cette question se pose-t-elle relativement aux normes de genre ?

R : On peut effectivement dire qu’un ou une pédagogue critique, c’est une personne qui va subvertir les normes de genre. Cela signifie que cette personne a réussi à prendre une relative distance par rapport aux normes de genre dominantes. La difficulté de la pédagogie critique existentielle, c’est qu’elle implique le sujet, la personne en elle-même. Un ou une enseignante qui prétendrait faire de la pédagogie queer et qui serait dans un rapport complètement conformiste aux normes de genre, cela pose difficulté. Car c’est son être même, la manière dont cette personne ose mettre les normes de genre à distance, qui peut aider aussi les élèves à avoir le courage de mettre les normes de genre dominante à distance et à se construire dans une relation plus authentique à eux-mêmes. Néanmoins, il faut tenir compte d’un point, c’est que tout le monde ne court pas les mêmes risques à s’affirmer dans une identité queer. De fait, comme toujours en pédagogie critique, il est nécessaire de prendre en compte la positionnalité sociale des personnes et le contexte social.

D : Mais en quoi cela consiste-t-il, pour un ou une enseignante, de résister à la réification de sa pratique enseignante ?

R : Comme on l’a vu, il y a une difficulté pour le sujet à résister à la réification de sa pratique par l’institution : les programmes scolaires à terminer, la pression à l’évaluation… Donc il s’agit bien de parler de résistance au quotidien… Cette résistance consiste dans la capacité du sujet enseignant à faire passer dans son enseignement l’expression de soi contre une forme de standardisation ou de rôle institutionnel qu’il faut jouer.

D : Cela passe aussi par les interactions avec les élèves ou les étudiants…

R : Oui, c’est la capacité à pouvoir mettre en œuvre des relations humaines authentiques où il y a des moments où les élèves et l’enseignant puissent exprimer un discours qui va au-delà du rôle social. On ne peut pas toujours simplement jouer le rôle de l’enseignant. Il y a des moments où l’on doit être capable d’incarner une personne authentique face à d’autres personnes. Si par exemple, on parle de questions existentielles comme la maladie ou le deuil, si ces sujets font irruption dans l’espace de la classe du fait d’un contexte particulier, il faut être capable à ce moment-là de parler et d’agir de manière pertinente. Mais, il ne peut pas y avoir de réponse standardisée, des techniques pour y faire face. En effet, la manière pertinente est relative à la personnalité de chacun. Elle ne peut être qu’authentique sinon cela devient juste des techniques de communication, et limite une simple manipulation, et alors nous tombons dans la réification morale.

D : Oui, mais tout de même ce n’est pas facile à réaliser… Tout le monde ne se sent pas de le faire…

R : C’est pour cela que souvent on veut s’abriter derrière des techniques qui résoudraient le problème avec efficacité. Mais en réalité, la capacité à être authentique demande de s’exercer. C’est une vertu au sens où la définissaient les philosophes dans l’Antiquité. Alors, comment s’exercer ? Il faut prendre l’habitude de faire entendre sa voix propre : d’abord pour des petits sujets sans trop de conséquences, dans des petits groupes, puis être capable de le faire dans des groupes plus grands, oser même être en dissension avec un groupe si l’on pense au fond de soi que l’on n’est pas d’accord.

D : Cela vaut aussi pour les élèves...

R : Oui, les aider à faire entendre leur voix propre, une voix différente, c’est aussi un objectif de la pédagogie critique comme l’a mis en lumière bell hooks. Là aussi l’attitude de l’enseignant-e est importante. Il ou elle doit avoir une ouverture au dialogue. Il ou elle doit être capable d’encourager autrui à faire entendre sa voix. Cela demande chez l’enseignant-e une certaine confiance en elle ou lui-même. En effet, il peut sembler parfois que les enseignant-e-s aient peur qu’un élève les déstabilise par son propos. De ce fait, ils ou elles évitent d’encourager les élèves à développer une pensée personnelle.

D : Mais est-ce qu’avec cette question de la recherche d’une relation authentique de soi à soi, l’on ne perd pas la dimension sociale ?

R : La pédagogie critique est toujours liée à un processus de conscientisation qui vise à faire prendre conscience que l’expérience individuelle ne peut jamais être détachée d’un contexte social. Or la réification est en grande partie une expérience sociale. Cette expérience, c’est le sentiment d’être opprimé, de ne pas pouvoir se réaliser en tant que personne. Il est donc nécessaire de combattre l’organisation sociale pour permettre au sujet une pleine réalisation de soi. Cela est très manifeste pour les personnes LGBTQI. Plus les normes sociales de genre qui produisent la réification existentielle sont puissantes, moins il est possible d’exprimer son identité de genre, son orientation amoureuse, son expression de genre….

D : Mais est-ce qu’on ne peut pas proposer des outils pour pouvoir mettre en œuvre une pédagogie émancipatrice ?

R : Cela c’est toujours la question. Les gens veulent des outils, des techniques, qui résolvent leurs problèmes de manière efficace. Mais, si on cherche à se réfugier dans des techniques, c’est justement que l’on en reste à une appréhension trop superficielle des questions. On ne va pas répondre aux questions existentielles des élèves avec des techniques et des outils. On ne peut les aider à y faire face qu’en se comportant soit même comme un être humain. Ce qui est le plus important, c’est de parvenir à être une personne. Si on ne réfléchit pas déjà pour soi-même en profondeur à cela, comment veut-on que les élèves y réfléchissent eux-mêmes ? Ensuite, il faut être capable d’en discuter avec eux, mais là aussi ce qui donnera du fond à la discussion, ce ne sont pas des outils et des techniques. On s’illusionne si l’on pense cela...

D : On peut comparer cela à la relation d’aide chez Carl Rogers, peut-être ?

R : Cela paraît une comparaison intéressante en effet. La relation d’aide repose sur trois principes : la congruence (authenticité), l’écoute empathique, l’acceptation inconditionnelle. Telle qu’elle a été élaborée par Rogers, elle a été reprise dans de nombreux domaines. Néanmoins, il y a eu également une tendance à la réifier, à essayer de la transformer en techniques. Par exemple, dire régulièrement à l’interlocuteur : « je comprends » pour donner l’impression que l’on est empathique. Déjà on peut douter que ce soit réellement les meilleurs thérapeutes dont la relation d’aide soit une relation technique… Mais en outre, lorsqu’une personne vous dit « je vous comprends », au fond vous attendez qu’elle le pense sincèrement et non pas qu’elle vous le dise comme un robot qui a été programmé. Sinon, on retombe dans la pédagogie bancaire...

D : C’est cela que n’arrivent pas à saisir pour une bonne partie tous les travaux sur la pédagogie ?

R : Exactement. Les gens ne comprennent pas pourquoi certains élèves ont été marqués positivement par un ou une enseignante très moderne ou au contraire très traditionnel. Pourquoi des personnes qui ont des manières d’enseigner aussi différentes peuvent pourtant être appréciées par les élèves ? La pédagogie traditionnelle a répondu : c’est le charisme. Le charisme, c’est la grâce. Certaines personnes seraient naturellement charismatiques. Non, ce n’est pas le charisme. Cela provient d’une disposition acquise par l’habitude, c’est une manière d’être. C’est comme un peintre. Il parvient à exprimer sa personnalité dans sa peinture en s’exerçant à peindre. C’est comme cela qu’il acquiert un style qui lui est propre, et non pas simplement une technique.

D : Dans cette dimension d’expression authentique de soi, quelle est la part des convictions personnelles ?

R : Dans la pédagogie critique, il y a une part spirituelle. Cela veut dire que le ou la pédagogue critique est animé par des convictions, des valeurs personnelles. Cela signifie qu’être un pédagogue critique ne peut pas s’apprendre dans un cours. On peut avoir un cours sur la pédagogie critique. Mais pour être un pédagogue critique, il faut adhérer aux valeurs de justice sociale qui sont propres à la pédagogie critique. Etre un ou une pédagogue critique, c’est un choix existentiel. C’est comme l’a dit Paulo Freire, le choix existentiel, c’est-à-dire un projet qui donne un sens à l’existence, celui d’être du côté des opprimé-e-s. L’authenticité, c’est le fait d’incarner ce choix existentiel pas seulement en parole, mais également dans l’action.

Référence

bell hooks, Apprendre à transgresser, Syllepse, 2019.


8. L’éducation à la citoyenneté radicale

L’éducation à la citoyenneté radicale renvoie à l’émergence d’une nouvelle forme de citoyenneté chez les jeunes que la pédagogie radicale[7]permet de mettre en valeur. Ce dialogue entend renouer le lien entre la philosophie de l’éducation et la philosophique politique à travers les questions : Qu’est-ce que l’éducation à la citoyenneté ? Qu’est-ce qu’un citoyen ou une citoyenne ?

1. Education à la citoyenneté et finalités de l’école

Demande : Qu’est-ce que la citoyenneté radicale ?

Réponse : La notion de citoyenneté radicale désigne un type de citoyenneté qui peut être décrit à partir de l’engagement dans les mouvements sociaux progressistes. On peut en effet voir le militantisme, comme le philosophe Stephen D’Arcy[8], comme « une vertu civique ». Sur le plan empirique, il est possible de décrire la citoyenneté radicale à partir de l’engagement de la jeunesse dans des mouvements écologistes (« grève pour le climat »), féministes (« collectifs nous toutes ») ou encore participation aux mouvements lycéens contre Parcoursup ou la réforme du lycée.

De manière générale, il est possible de dire que peut-être qualifié de citoyen ou de citoyenne radicale une personne qui a un engagement politique non-conventionnel (signature des pétitions, manifestation, action directe non-violente…) afin de défendre les droits humains, la justice sociale et environnementale.

Le terme « radical » est utilisé ici dans le sens anglo-saxon où le radicalisme constitue un courant de la théorie politique à gauche du libéralisme politique[9].

D : On peut considérer que l’école s’est donnée traditionnellement comme mission de former des citoyens, même si peut-être ce n’était pas les citoyens « radicaux ».

R : En fait, c’est plus compliqué. Déjà, on ne peut pas dire que pour tous les philosophes de l’éducation, l’école devrait avoir pour objectif de former des citoyens.

En ce qui concerne la formation à la citoyenneté en France, on peut considérer que son éducation est dominée par le modèle du citoyen républicain qui provient de Rousseau. Pour Rousseau, dans Du Contrat Social , pour qu’une République soit vertueuse, il faut que les citoyens soient habitués à considérer l’intérêt public comme supérieur à leur intérêt privé. Ils doivent être davantage intéressés par la politique que par la recherche de l’enrichissement personnel à travers l’industrie ou le commerce. Aujourd’hui, ce modèle perdure avec « la transmission des valeurs de la République ». En effet, cela consiste à penser, comme c’était d’ailleurs le cas pour Rousseau, qu’une République ne peut se maintenir sans un lien spirituel (pour lui une « religion »), sans des valeurs communes. Cette vertu républicaine reste présente par exemple comme modèle dans la déontologie professionnelle des fonctionnaires.

Mais, l’idée selon laquelle l’école a pour finalité de produire des citoyens n’est pas le seul modèle. Il existe une autre conception qui considère que l’école a pour objectif de former des entrepreneurs. On la trouve initialement chez des penseurs tels que Herbert Spencer ou Edmond Demolins. Pour ces auteurs, la pédagogie traditionnelle ne préparait pas de manière adéquate à cet objectif. Il faudrait une pédagogie plus active pour développer l’esprit d’entreprise. Aujourd’hui, ce modèle est présent par exemple à travers la pédagogie entrepreneuriale. Il s’agit d’un courant pédagogique qui considère que l’objectif est de développer l’esprit d’entreprise et en particulier certaines compétences utiles dans la nouvelle économie : créativité, collaboration, esprit critique constructif, communication.

Comme le modèle républicain reste dominant dans l’école publique française, le modèle entrepreneurial se développe en dehors, ou dans des filières spécifiques de l’Education nationale comme les filières professionnelles, ou à travers un curriculum caché . Ce terme désigne le fait de développer des compétences entrepreneuriales, mais sans le dire explicitement, par exemple à travers certains projets pédagogiques.

Enfin, il existe un autre modèle d’éducation, qui déborde d’ailleurs la forme scolaire, et que l’on trouve dans les pédagogies alternatives, c’est l’idée que l’éducation devrait être tournée vers le développement personnel, l’épanouissement de la personnalité de l’enfant. C’est une thématique que l’on trouve déjà chez Charles Fourrier avec la notion « d’éducation intégrale », mais on peut également la faire remonter au modèle humaniste de la Renaissance, par exemple l’éducation de Gargantua chez Rabelais. Le modèle du développement personnel (dans sa forme actuelle) peut entrer en contradiction avec la citoyenneté républicaine dans la mesure où il peut sembler accorder davantage d’importance au bonheur personnel sur la préoccupation pour la chose publique (Res Publica). D’ailleurs, cet intérêt pour la recherche du bonheur individuel est présent dans le succès que rencontre actuellement la psychologie positive. D’une certaine manière, développement personnel ou citoyenneté républicaine, c’est un peu l’opposition antique entre les épicuriens, qui vivent dans le Jardin, et les stoïciens, qui s’investissent dans des charges publiques.

Enfin, il est possible de noter que l’on peut sans doute dégager des prémisses historiques à l’éducation à la citoyenneté radicale chez des pédagogues syndicalistes comme Albert Thierry ou Célestin Freinet. Néanmoins, la pédagogie critique ou radicale pour sa part se réfère plutôt à Paulo Freire pour penser à l’éducation à la citoyenneté radicale. 

D : Peut-on revenir sur l’éducation à la citoyenneté républicaine sur un plan philosophique ?

R : Comme cela a été dit précédemment, cette conception du citoyen peut être renvoyée à Rousseau. Sur le plan de l’éducation morale, la figure philosophique qui est mobilisée c’est Kant. Chez ces deux penseurs, l’on retrouve une certaine conception de l’autonomie comme obéissance à une règle que l’on s’est prescrite soi-même. De fait, l’éducation morale vise d’abord, dans ce modèle, comme l’a souligné Durkheim, l’intériorisation de la discipline nécessaire à l’obéissance à la loi. Etre un citoyen, c’est d’abord apprendre qu’il faut obéir à la loi républicaine. Ce modèle d’éducation citoyenne, fondée sur l’obéissance à la loi, va néanmoins être nuancé après la 2e Guerre mondiale. Le citoyen doit apprendre qu’il faut obéir à la loi, mais que parfois, dans des cas très rares cependant, il peut être légitime d’y désobéir. Cela dit, la thématique de la «désobéissance civile » vient plutôt de la philosophie libérale, comme chez Locke ou plus récemment Rawls, que de la tradition républicaine.

D : Sur le plan de la moralité, comment peut-on caractériser le modèle de l’entrepreneur ?

R : Il faut comprendre que le modèle de l’entrepreneur n’est pas réservé uniquement à ceux ou celles qui se destinent à devenir chef d’entreprise, à monter des start-up, à devenir auto-entrepreneur… Le modèle de l’entrepreneur devient, comme l’a mis en lumière le philosophe Michel Foucault, un rapport de soi à soi qui est exigé de tout le monde. Chacun est sommé de devenir entrepreneur de soi-même. On peut considérer que sur le plan de l’éducation morale, le modèle entrepreneurial prône une éthique utilitariste. Il y a effectivement une structure commune comme l’ont souligné les travaux du MAUSS (Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales) entre le libéralisme économique et l’utilitarisme en éthique. Une des formes d’éducation morale qui peut correspondre à ce modèle, c’est par exemple L’altruisme efficace , défendu par le philosophe utilitariste Peter Singer.

Il est donc possible de s’apercevoir que le modèle du développement personnel et le modèle entrepreneurial semblent divergents en apparence, mais que pourtant ils se retrouvent autour d’une certaine anthropologie individualiste et qui considère que l’être humain vise la recherche du bonheur, entendu comme une conception hédoniste (recherche du plaisir). Cela explique aussi pourquoi, il y a tout un marché du développement personnel pour adulte. Car le modèle entrepreneurial tend à rechercher la marchandisation de toute réalité.

Le modèle entrepreneurial pose une autre difficulté, mais cette fois relativement à la conception de la « citoyenneté radicale ». En effet, on voit apparaître la thèse suivante[10] : les jeunes qui se sont engagés dans les mouvements sociaux ces dernières années seraient des « innovateurs sociaux ». Il y aurait deux figures de l’innovateur social : le militant (ou l’activiste) et l’entrepreneur. Il s’agit de ce fait de présenter la figure de l’entrepreneur comme une figure équivalente et une autre voie possible pour « changer le monde » (pour la praxis de transformation sociale). Cette voie de l’entrepreneur comprend au moins deux sous-branches : l’entrepreneur dans l’économie sociale et solidaire (ESS) d’une part et d’autre part l’entrepreneuriat social. L’entrepreneuriat social se distingue de l’ESS par le fait qu’il introduit les formes du management néolibéral dans l’économie sociale. Il s’agit de rechercher l’efficacité. Sur ce plan, on peut dire que l’entrepreneuriat social entretient des liens avec l’altruisme efficace de Singer. La recherche d’efficacité serait un critère pour orienter l’action altruiste.

La thèse qui sera défendue dans ce dialogue, c’est que pour la pédagogie radicale, la praxis de transformation sociale des militantes ou activistes n’est pas de la même nature que l’innovation sociale de l’entrepreneur. Ou dit autrement, la figure du citoyen et la figure de l’entrepreneur ne doivent pas être confondues. En outre, l’entrepreneuriat social tente de brouiller les lignes entre l’économie du don/contre-don et l’économie utilitariste marchande néolibérale, entre la figure du coopérateur (économie coopérative) et la figure de l’entrepreneur.

Il est possible d’affirmer qu’une des caractéristiques de l’économie néolibérale, c’est de produire une confusion sur les catégories de manière à pouvoir étendre la logique marchande. Le rôle de la pédagogie critique est justement d’effectuer une critique conceptuelle de cette confusion et d’effectuer des distinctions, des clarifications conceptuelles.

2. L’école et la question des « éducations à... »

D : Il y a une thèse assez classique dans la philosophie de l’éducation que l’on trouve par exemple chez Condorcet. C’est que l’école devrait se limiter à l’instruction, c’est-à-dire à la transmission de contenus, et ne devrait pas viser l’éducation. Celle-ci au contraire serait le domaine des familles. Confier à l’école publique, et donc à l’État, l’éducation ce serait risquer une forme d’endoctrinement des populations. Comment se situe l’éducation à la citoyenneté radicale face à cette thèse ?

R : Déjà, il faut remarquer que ce problème n’est pas propre à la citoyenneté radicale, mais constitue également un problème pour le modèle de la citoyenneté républicaine. D’ailleurs, l’Education nationale ne s’appelle plus Ministère de l’Instruction Publique depuis 1932.

Néanmoins, pour la citoyenneté radicale, cette question revêt une dimension particulière dans la mesure où certaines causes défendues par le citoyen/ne radicale ne font pas consensus au sein de la société. On peut prendre par exemple le droit des personnes LGBTQI. On peut considérer qu’une partie des familles est en désaccord avec cet objectif. Néanmoins, dans ce cas, est-ce le droit des familles à éduquer librement leurs enfants qui doit primer sur l’éducation à la non-discrimination ? On peut considérer que d’éduquer les enfants aux droits humains est plus important pour faire société.

D : Justement, est-ce que l’éducation à la citoyenneté telle qu’elle est pensée dans l’éducation à la citoyenneté républicaine et telle qu’elle est envisagée dans l’éducation à la citoyenneté radicale sont équivalentes ? En effet, on peut se demander si l’éducation à la citoyenneté radiale n’est pas moins susceptible de faire consensus. En définitive, est-ce qu’elle n’est pas trop partisane ?

R : En réalité, l’éducation à la citoyenneté radicale ne se fonde pas sur les opinions politiques individuelles de l’enseignant- ce qui serait par ailleurs en France, une atteinte à l’obligation de neutralité des enseignants.

L’éducation à la citoyenneté radicale s’appuie sur les droits sociaux de la Constitution de 1946, sur les conventions internationales des droits humains et sur les chartes environnementales internationales. D’une certaine manière, l’éducation à la citoyenneté radicale possède une dimension plus universaliste ou cosmopolitique que l’éducation à la citoyenneté républicaine qui s’appuie uniquement sur les valeurs de la République Française.

Or ces valeurs ne peuvent avoir une légitimité supérieure aux conventions internationales. Imaginons qu’un gouvernement d’extrême droite prenne le pouvoir en France et décide de redéfinir les valeurs républicaines qui doivent être enseignées aux élèves à l’école. Par exemple, imaginons qu’il instaure une nouvelle valeur qui serait « la préférence nationale ». Dans ce cas, le seul moyen de le contester symboliquement au moins serait de se référer au droit international de la non-discrimination.

De fait, l’éducation à la citoyenneté radicale ne se fonde pas sur des opinions politiques ou morales, mais sur un droit positif international qui tend à jouer la fonction de « droit naturel ».

Q : Mais ne peut-on pas objecter comme l’a fait Alain Beitone que les « éducations à » sont incapables en réalité d’aider à la formation du ou de la citoyenne car ces éducations ne se fondent pas sur des savoirs scientifiques, mais en réalité sur des valeurs. De ce fait, le seul moyen de former véritablement l’esprit critique des futur-e-s citoyen/nes, ce serait de les former aux disciplines scientifiques. Parmi « les éducations à », on peut citer : l’éducation à la citoyenneté, aux droits, à l’égalité, au développement durable, à la sexualité, mais également à l’entrepreneuriat.

R : Comme cela a été dit précédemment, l’éducation à la citoyenneté radicale ne se fonde pas sur des opinions politiques ou morales, mais sur un ensemble de conventions juridiques du droit positif. De ce fait, l’éducation aux droits humains constitue une dimension importante de l’éducation à la citoyenneté radicale.

En ce qui concerne les savoirs scientifiques, ils jouent en rôle important. Mais, cela amène au moins deux remarques. La première, c’est de quels savoirs scientifiques parlons-nous ? Les pédagogies critiques ou radicales s’appuient beaucoup sur les sciences sociales critiques.

Il faut voir que les pédagogues critiques distinguent l’objectivité et la neutralité comme le fait le sociologue et pédagogue critique Boaventura de Sousa Santos. Les pédagogues critiques considèrent qu’il n’y a pas de savoirs neutres. En revanche, l’objectivité est une valeur scientifique. Cependant, plus on se pense neutre, plus on est inconscient de ses biais sociaux, plus on risque de manquer d’objectivité. Il y a donc plutôt une opposition entre neutralité et objectivité.

La deuxième remarque porte sur les enjeux sociaux des savoirs scientifiques. L’éducation à la citoyenneté radicale ou critique n’implique pas seulement que l’on étudie les mathématiques ou la physique, mais également qu’on réfléchisse aux usages sociaux des disciplines scientifiques.

D : Mais tout de même il y a quelque chose qui n’est pas bien clair… Si les pédagogues critiques ne sont pas neutres, et si en plus ils ont un projet que Paulo Freire qualifie lui-même de « politisation » de l’enseignement, alors est-ce que cela ne conduit pas à l’endoctrinement des élèves ?

R : C’est effectivement ce que pense l’extrême-droite au Brésil. Mais paradoxalement, la pédagogie critique de Paulo Freire prospère très bien dans les universités libérales aux Etats-Unis.

Il faut bien comprendre qu’il y a dans la pédagogie de Paulo Freire une composante qui rejoint le pluralisme libéral, c’est l’usage du dialogue. La pédagogie de Paulo Freire est une pédagogie dialogique. De ce fait, l’éthique du pédagogue critique consiste à favoriser l’expression de la pluralité des idées dans la salle de classe.

Ensuite, il y a une deuxième dimension socratique dans la pédagogie freirienne, c’est le questionnement ou problématisation. C’est que le ou la pédagogue critique n’assène pas des leçons dogmatiques sur la justice sociale. Il ou elle passe par des questions qui visent à faire réfléchir à l’existence de rapports sociaux structurels. Cela signifie des questions qui à partir de l’étude de « cas pratiques » permettent une montée en généralité. On peut pour cela s’aider également des sciences sociales critiques qui aident à la conscientisation.

3. L’éducation à la citoyenneté et la pédagogie de projet

D : Il y a une objection que l’on peut faire à l’éducation à la citoyenneté radicale qui expliquerait la confusion avec la pédagogie entrepreneuriale, c’est le recours à la pédagogie de projet. En effet, est-ce qu’il n’y a pas une conception commune dans les deux cas qui consiste à vouloir développer les capacités d’action des élèves. Dans l’école traditionnelle, l’instruction se situe dans l’ordre de la théorie (contemplative). Or la pédagogie entrepreneuriale et la pédagogie radicale visent au contraire à développer les capacités d’agir, d’entreprendre.

R : C’est bien sur cette base par exemple que les tenants de l’innovation sociale veulent assimiler les deux. L’activiste serait un ou une entrepreneuse. La différence c’est que l’activiste entreprend des mouvements sociaux tandis que l’entrepreneur social crée une entreprise. Cependant, les deux viseraient la justice sociale. Néanmoins peut-on être d’accord avec une telle assimilation ?

On peut considérer en réalité que les tenants de l’innovation sociale induisent une confusion entre trois figures historiques : le ou la militante, la ou le coopérateur/trice et l’entrepreneur/se. Si on prend la figure du militant et du coopérateur, on les trouve historiquement liés dans le mouvement ouvrier. Néanmoins, la grammaire de leur éthique d’action est différente pour ces trois figures. L’éthique de l’entrepreneur est utilitariste. Son critère d’action est l’efficacité ou mieux l’efficience. L’éthique du coopérateur est une éthique du don/contre-don (potlatch) : c’est le mutualisme (théorisé par Proudhon). L’éthique du militant ou de l’activiste est « l’éthique de la critique ». Cette éthique a été mise en valeur dans les travaux d’éthiciens comme Robert Starratt ou Lyse Langlois. L’éthique de la critique repose sur le « point de vue d’en bas » ou « parti pris des opprimé-e-s ». Cela veut dire que l’éthique de la critique[11]constatant la violation du principe d’égale dignité des personnes fait le choix d’être du côté des opprimé-e-s pour lutter contre les discriminations et les inégalités sociales. L’éthique de la critique partage avec le mutualisme une opposition très forte avec l’utilitarisme qui est au contraire la base de l’éthique entrepreneuriale. Paulo Freire le dit très clairement : « mon éthique n’est pas l’éthique du marché ». Or l’entrepreneur accepte la logique de concurrence du marché. On peut dire qu’il y a un perfectionnisme éthique de l’entrepreneur. Est un grand homme, celui qui réussit à triompher sur le marché.

D : Soit, mais à l’inverse, est-ce que les tenants de la logique économique libérale ne peuvent pas reprocher à l’éducation à la citoyenneté radicale d’être irresponsable. En effet, est-ce que l’école ne devrait pas avoir pour but de former en premier lieu des personnes qui peuvent trouver un emploi sur le marché du travail ?

R : Il paraît au contraire important de ne pas réduire l’éducation à la formation professionnelle. En effet, l’éducation à la citoyenneté est nécessaire car il peut y avoir une contradiction entre être un ou une citoyenne et être un ou une employée. Un exemple qui l’illustre très bien dans nos démocraties contemporaines, c’est la figure du lanceur ou de la lanceuse d’alerte. Il s’agit en effet d’un ou une salariée, qui au nom de sa conscience citoyenne, dénonce une injustice commise par l’entreprise qui l’emploie au nom de l’intérêt général. Il est donc de ce fait important que l’école ne réduise pas sa mission à l’instruction et à la formation professionnelle, mais qu’elle intègre une éducation à la citoyenneté qui permet une distance critique relativement à l’assujettissement salarial. 

D : Comme on l’a vu précédemment très brièvement, les pédagogues critiques semblent marquer une méfiance par rapport aux pédagogies alternatives, en particulier dans leurs relations avec le néolibéralisme. Est-ce qu’on peut revenir sur ce point ?

R : Les pédagogies critiques considèrent effectivement qu’il y a une relation souterraine entre le néolibéralisme et les pédagogies alternatives à travers ce que Luc Boltanski et Eve Chiapello ont appelé la « critique artiste ». Le management capitaliste a récupéré des dimensions de la critique artiste qui sert de fondement aux pédagogies alternatives. Ces valeurs sont en particulier présentes dans les nouvelles classes moyennes intellectuelles. Les pédagogies alternatives, comme l’économie libérale, reposent sur une anthropologie individualiste, et non pas sociale et relationnelle.

Or les pédagogues critiques considèrent que l’être humain ne peut être pensé qu’en situation. Cela veut dire qu’on ne peut le penser qu’en prenant en compte les conditions socio-économiques. En outre, la constitution du sujet chez Freire est, non pas monologique, mais dialogique. Paulo Freire est influencé en cela par Martin Buber et Karl Jaspers.

De ce fait, Paulo Freire estime que l’on ne peut jamais s’émanciper seul, mais que l’émancipation est toujours un processus collectif. Il ne peut y avoir d’émancipation individuelle, sans émancipation sociale, ni émancipation sociale, sans émancipation individuelle.

Il faut donc faire attention à la notion d’émancipation. Il ne suffit pas qu’une pédagogie proclame qu’elle est émancipatrice. Car il est possible de se référer uniquement à une émancipation individuelle. Il s’agit également de se référer à un processus d’émancipation sociale pour que l’on puisse parler de pédagogie radicale.

D : En quoi consiste concrètement l’éducation à la citoyenneté radicale dans le cas de la pédagogie critique ?

R : Il ne s’agit pas de rentrer ici dans les détails[12]. Mais de rappeler deux dimensions importantes. La première, c’est la conscientisation. Celle-ci ne désigne pas une simple prise de conscience, mais le développement de la conscience sociale critique. Cela signifie une montée en généralité vers les origines systémiques des situations d’injustice. La deuxième dimension est le développement de la praxis c’est-à-dire de la capacité de transformation sociale. Ces deux dimensions renvoient à la différence entre l’ empowerment néolibéral et l’ empowerment radical[13]: on peut en effet distinguer deux critères – la prise en compte des rapports sociaux et le caractère collectif.

4. Education à la citoyenneté radicale et inégalités sociales

D : Le sociologue Basile Bernstein distingue les pédagogies visibles (explicites) et invisibles (actives)[14]. Il distingue quatre types de pédagogies : les pédagogies individualistes - invisibles progressistes et visibles conservatrices – et les pédagogies radicales qui se divisent elles aussi en visible et invisible. Il classe les pédagogies critiques de Paulo Freire et d’Henry Giroux dans les pédagogies radicales invisibles. De ce fait, ne peut-on pas considérer que les pédagogies critiques conduisent à creuser les inégalités socio-scolaires ? Ou dit autrement est-ce que l’accent mis sur l’éducation à une citoyenneté radicale n’aurait pas comme effet indirectement de favoriser la reproduction des inégalités socio-scolaires ? 

R : Paulo Freire n’a jamais dit en tant que tel, surtout à la fin de sa vie lorsqu’il est confronté au Brésil avec aux pédagogies historico-critique et socio-critique des contenus, que la pédagogie devait être nécessairement invisible et renoncer à la transmission de contenus[15]. Ce qui pose problème à Freire, c’est plutôt que la pédagogie s’en tienne là, sans discussion critique du contenu qui est proposé par les programmes.

Q : Mais ne peut-on pas considérer que pour développer une conscience critique, il faut déjà avoir acquis et maîtriser les connaissances ? Dit autrement, est-ce que l’on peut discuter de manière critique des savoirs que l’on ne maîtrise pas ? Est-ce que le type d’éducation critique proposée par la pédagogie critique n’est pas en réalité réservée à des étudiants déjà relativement avancés ?

R : Il y a effectivement deux conceptions aujourd’hui en éducation. Une première approche est étapiste : elle tend à considérer qu’il faut d’abord maîtriser les compétences de bas niveau pour ensuite développer les compétences de haut niveau intellectuel. Il y a des arguments en faveur de cette thèse, mais elle n’est pas entièrement validée. Par exemple, cette théorie affirme que pour être bon en rédaction, il faut d’abord maîtriser l’orthographe. Ce qui est discutable : il y a beaucoup d’intellectuels qui sont en réalité assez mauvais en orthographe. Il existe une autre conception que l’on peut qualifier de simultanée. Il faut développer à la fois les compétences de bas et de haut niveau. Cela signifie que l’on peut prendre des moments délimités pour organiser des séances de discussion réflexives telles que des discussions à visée philosophique. Cela ne veut pas dire que tout l’enseignement doit prendre nécessairement la forme d’une pédagogie radicale invisible. On peut également considérer que la pédagogie radicale visible à sa place pour lutter contre les inégalités socio-scolaires.

 [7]Les notions de pédagogies radicales ou critiques sont synonymes: elles désignent un ensemble de pédagogies qui se sont développées dans le sillage de Paulo Freire.

 [8]Stephen D’Arcy, Le langage des sans-voix. Les bienfaits du militantisme pour la démocratie, Montréal, Écosociété, 2016.


 [9]Voir à ce sujet: Derrick Jensen, Lierrre Keith, Aric McBay, DGR- Un mouvement pour sauver la planète, t.1, Herblay, Editions Libre, 2019.


 [10]Julie Chateauvert, Philippe Dufort, Jonathan Durand Folco, Anahi Morales Hudon, Jamel Stambouli, Simon Tremblay-Pepin et Amanda Wilson, Manuel pour changer le monde, Montréal, Lux, 2020.


[11]Sur l’éthique de la critique, voir: Irène Pereira, Paulo Freire ou l’éthique de la critique – Manuel critique de formation en éthique professionnelle, Les éditions de pédagogies radicales, 2020 [Ouvrage numérique en ligne sur le site Les cahiers de pédagogies radicales].


 [12]Pour une présentation plus approfondie de la pédagogie critique, voir: Irène Pereira, Philosophie critique en éducation, Limoges, Lambert-Lucas, 2019.


 [13]Bacqué, Marie-Hélène et Carole Biewener. L'empowerment, une pratique émancipatrice?, Paris, La découverte, 2015.


 [14]Bernstein, Basil. "Social class and pedagogic practice." The RoutledgeFalmer reader in sociology of education (2004): 196-217.


 [15]On peut se référer à ce sujet à des ouvrages de Freire tels que Medo e Ousadia ou encore Pedagogia da Esperança.


9. En contexte militant

Il s’agit dans ce texte d’aborder la question des relations entre pédagogie critique et mouvements sociaux d’émancipation.

Demande : Dans quelle mesure la pédagogie critique peut s’appliquer hors contexte éducatif, dans un contexte militant ?

Réponse : Paulo Freire a d’abord développé la pédagogie critique dans un contexte d’éducation populaire, l’alphabétisation pour adulte. Puis, la pédagogie critique avec Ira Shor, aux Etats-Unis, a intégré la salle de classe. La pédagogie critique a également influencé le travail social avec ce que l’on appelle les « approches anti-oppression ». Il y a également des développements de la pédagogie critique en thérapie avec le « counselling » pour la justice sociale . La pédagogie critique de Paulo Freire a été aussi à l’origine d’un courant de l’éthique professionnelle : « l’éthique de la critique », etc…

Mais, il ne faut pas oublier que l’objectif de Paulo Freire dans Pédagogie des opprimés était de penser une théorie de l’action révolutionnaire. Quand on lit ce qu’il propose, on peut penser à ce qui s’est passé par exemple au Chiapas dans les années 1990. Des révolutionnaires de formation marxistes rencontrent des paysans des populations autochtones. Au lieu d’essayer de les convertir de manière dogmatique au marxisme, il s’établit un dialogue entre eux qui est à l’origine de la production d’une « synthèse culturelle » (Freire) : le néo-zapatisme.

D : Quel est le rôle de la démarche critique dans la pédagogie critique ?

R : Le discours militant, comme d’autres discours, risque toujours de sombrer dans le dogmatisme. En outre, le capitalisme, comme l’ont montré Boltanski et Chiapello, a une certaine capacité à intégrer les critiques et à se réinventer. Cela signifie que la critique militante doit elle aussi être capable de se réinventer. C’est pourquoi Paulo Freire a toujours appelé à ce que l’on ne le copie pas, mais qu’on le réinvente. C’est pour cela également que sa démarche a pu s’adapter à de nombreuses perspectives critiques : marxistes, féministes, queer, anti-raciste, queer, décolonial, écologiste… Ce point est très bien illustré par ce que raconte bell hooks au sujet du féminisme. Lorsqu’elle a critiqué Paulo Freire pour le fait qu’il n’avait pas pris en compte les critiques féministes, il a admis ce qu’elle lui a dit et a reconnu effectivement que c’était un manque dans sa pensée.

D : Une première application à laquelle on pense de la pédagogie critique, c’est la formation militante.

R : Oui, effectivement. La pédagogie critique va en matière de formation militante être sensible à la prise en compte du vécu d’oppression sociale des participant-e-s pour le mettre en résonance avec les théories critiques auquel on veut former les personnes. Une autre dimension importante, c’est le dialogue et la manière dont le ou la formatrice est capable de pouvoir laisser une place aux critiques de ce qui est présenté dans la formation et de pouvoir également y répondre.

D : La pédagogie critique a également une application pour agir sur le caractère plus inclusif des organisations militantes ?

R : En effet, une question qui va se poser dans les organisations militant-e-s, cela va être le problème de la diversité de leur composition : comment inclut-on les personnes de milieux populaires ? Comment inclut-on les femmes ? Les personnes LGBTQI ? Les personnes racisées ? Les personnes en situation de handicap ? Cela ne se fait pas spontanément. Cela demande une réflexion sur plein d’aspects : les supports visuels de communication utilisés, le langage dans son ensemble, la prise de parole, l’accessibilité des locaux, les comportements entre personnes….

D : La pédagogie critique va avoir également un rôle pour penser les stratégies externes des organisations militantes, par exemple, pour construire des coalitions ?

R : En effet, la pédagogie critique intègre qu’il existe une pluralité d’oppression. Cela veut dire également qu’il existe une pluralité de mouvements sociaux de revendications spécifiques. Se pose alors la question de savoir comment ces différents mouvements sociaux peuvent s’allier compte tenu parfois que les agendas peuvent sembler contradictoires les uns avec les autres. Par exemple, des syndicalistes peuvent demander le maintien d’emplois qui peuvent paraître à des écologistes contraires aux objectifs environnementaux. Parfois, ce sont les revendications de certains groupes opprimés qui sont jugés moins prioritaires. La construction de coalitions suppose du point de vue de l’éthique de la critique une reconnaissance par chaque groupe des oppressions subies par les autres groupes.

D : Le sociologue et pédagogue critique Boaventura de Sousa Santos a développé une expérience qui s’appelle l’université populaire des mouvements sociaux[16] en quoi cela consiste-t-il ?


R : Boaventura s’intéresse justement à ces contradictions qui empêchent les mouvements sociaux de s’allier entre eux. Il a inventé ces universités populaires pour justement mettre en œuvre une discussion critique et ouverte entre des mouvements sociaux – par exemple anti-raciste et féministe – dans un but de dépasser les difficultés, de parvenir à ce que Paulo Freire appelait des « synthèses culturelles ». Boaventura ne pense pas qu’il puisse exister une théorie critique globale de l’émancipation. Il pense qu’elle doit être construite progressivement dans la discussion entre les mouvements sociaux d’émancipation. Ce travail de traduction, c’est ce que de Sousa Santos appelle « l’herméneutique diatopique ». Cela passe pour lui par le fait que chacun commence par prendre conscience des limites de son propre discours.

D : Est-ce que la théorie de l’émancipation globale produite a priori est vraiment une voie à laisser tomber ?

R : C’est vrai que cela pose de multiples problèmes de penser une telle théorie. En revanche, peut-être qu’il y a une limite à ce que dit Boaventura, c’est que les difficultés entre mouvements sociaux ne viennent pas uniquement de préjugés, mais réellement de contradictions pratiques et théoriques. Il est donc possible que les intellectuels puissent jouer un rôle concernant la question de la dimension théorique des contradictions : comment parvenir à concilier ou dépasser certains problèmes comme ceux entre les revendications de reconnaissance et celle de redistribution. Par exemple, dans le cas de la contradiction entre syndicalisme et écologie, penser une écologie populaire ou sociale.

D : Quel point de vigilance va avoir la pédagogie critique par rapport aux constructions de stratégies hégémoniques ?

R : Une des stratégies hégémoniques les plus discutées actuellement dans les mouvements sociaux, c’est le « populisme de gauche » qui a été développé par Laclau et Mouffe, autour du concept de « peuple ». La difficulté de ce type de stratégies, c’est qu’elles doivent être attentives à ne pas écraser en leur sein les revendications des groupes minoritaires. Le défi pour le populisme de gauche, c’est de penser : les revendications des personnes LGBTQI, des migrants… En soi, on ne peut pas présupposer que « le peuple » soit d’emblée favorable aux droits des groupes minoritaires.

De son côté, la pédagogie critique s’appuie sur l’éthique de la critique qui revendique toujours d’être du côté du « point de vue d’en bas ». Cela veut dire de toujours analyser dans une situation quels sont les groupes opprimés ou qui risquent de l’être. 

D : Comment Paulo Freire s’est-il positionné par rapport au communauty organizing développé par Saul Alinsky ? 

R : Il semble que Freire et Alinsky ne se soient pas très bien entendus. Alinsky accorde une priorité à la mobilisation sur l’éducation (la conscientisation). Il est vrai qu’une critique qu’on a pu faire à Paulo Freire, c’est que la conscientisation ne débouche pas nécessairement sur l’action.

Les pédagogues critiques dans la lignée du A. Boal ont essayé de dépasser ce problème en considérant que la conscientisation devait s’accompagner d’un développement de la capacité d’agir. Par exemple il s’agissait de réfléchir aux stratégies d’action possible, de s’entraîner à les mettre en œuvre, pour pouvoir être ensuite capable de les réaliser.

A l’inverse, l’approche d’Alinsky est très tournée vers l’action, mais au détriment de plusieurs dimensions qui sont en rapport avec l’éthique comme l’a souligné Adeline de Lépinay dans son livre Organisons-nous (2019). La première difficulté tient au fait que l’on néglige le niveau de formation des militant-e-s. On risque alors de tomber dans ce que Paulo Freire appelle la manipulation : on est obligé de manipuler les opprimés pour les faire parvenir au but proposé vu qu’ils ne sont pas à même de le comprendre. Ou alors, en négligeant l’éducation, on n’a pas véritablement de réflexion théorique poussée sur les objectifs de l’action. Il n’y a alors que des actions à court ou moyen terme sans stratégie à long terme d’émancipation globale.

La deuxième difficulté porte sur la relation entre les moyens et les fins. L’accent mis sur l’efficacité des moyens pour réaliser la fin risque de se faire au détriment de toute éthique : absence de démocratie dans les prises de décision, des modalités d’action en contradiction morale avec les finalités poursuivies… On risque de sombrer dans des pratiques que Paulo Freire qualifie d’anti-dialogiques. Cela pose alors la question de savoir si on peut viser l’émancipation par des moyens contraire à l’émancipation ?

D : Justement, comment se positionne Paulo Freire sur l’usage de la violence ou de la non-violence par les mouvements sociaux ?

R : Il ne répond pas aussi explicitement à cette question. On peut revenir à ce qu’il écrit à ce sujet dans Pédagogie des opprimés : « Cette lutte par la finalité que lui attribuent les opprimés sera un acte d'amour qui s'opposera au non-amour contenu dans la violence des oppresseurs » ou « c’est dans la réponse des opprimés à la violence des oppresseurs que nous allons rencontrer un acte d’amour » ou encore par exemple : « les opprimés qui « se forment » dans l’amour de la mort qui caractérise le climat d’oppression doivent trouver, dans leur lutte, le chemin de l’amour de la vie ».

La thématique de l’amour chez Freire ne vient pas seulement du christianisme, elle tient également à l’œuvre d’Erich Fromm avec les concepts de tendance « nécrophile » et « biophile » : l’amour de la mort des oppresseurs auquel répond l’amour de la vie des opprimés.

Même si Paulo Freire cite Che Guevara qui disait : « Le vrai révolutionnaire est guidé par de grands sentiments d’amour », on ne peut s’empêcher de penser également à Martin Luther King : « L’obscurité ne peut pas chasser l’obscurité ; seule la lumière le peut. La haine ne peut pas chasser la haine ; seul l’amour peut faire cela ».

La désobéissance civile non-violente de Martin Luther King semble pouvoir illustrer cette idée de Freire que les opprimé-e-s qui ont été formés dans une société de violence et qui subissent la violence, qui réagissent à la violence, doivent trouver des moyens de lutte originaux qui les empêchent de devenir comme les oppresseurs. Car pour Freire, un des risques qui menace les opprimés, c’est de devenir à leur tour des oppresseurs, de se comporter à leur tour comme les oppresseurs.

Or l’émancipation n’est possible que s’ils brisent la relation même opprimés/oppresseurs. Les opprimés ne peuvent se libérer eux-mêmes et libérer leurs oppresseurs que s’ils arrivent à briser la reproduction de la relation soumission/domination. 

D : En quoi consiste la pédagogie critique publique ?

R : La pédagogie critique publique s’inscrit dans la continuité de l’analyse de Freire selon laquelle les groupes dominants tendent à produire des « mythes ». Ces mythes ont pour objectif de construire chez les opprimé-e-s une «conscience fataliste ». Celle-ci se caractérise par l’idée que l’on ne peut rien changer à la situation.

La pédagogie critique publique a été développée entre autres par Henry Giroux aux Etats-Unis. Elle consiste dans la diffusion d’une pédagogie critique sur les discours dominants produits dans l’espace public. Elle vise à les déconstruire et à produire des contre-discours.

D : On a l’impression que l’éthique de la critique permet d’être attentive au risque d’oppression subi par tel ou tel groupe : les pauvres, les femmes, les personnes LGBTQI, les personnes racisées, les personnes en situation de handicap ou de maladie invalidante… Mais quelle n’est pas forcément adaptée pour penser les droits de la nature ou des animaux ?

R : Il existe une éco-pédagogie, en Amérique latine, qui s’appuie sur l’écologie intégrale de Leonardo Boff et la pédagogie de Paulo Freire. Il existe également des théories de libération animale qui se sont inspirées de Freire, comme celle de David Nibert, dans Animal Rights / Human Rights : Entanglements of Oppression and Liberation (2002).

Mais dans le cadre occidental, ce qui paraît important, c’est également que nos conceptions de l’écologie ou des droits des animaux ne soient pas pensées de manières euro-centriques. Cela veut dire que cela n’aboutisse pas à justifier des oppressions sur des populations non-occidentales ou sur des minorités racisées.

D : C’est un peu ce qui se passe également avec le fémonationalisme ou l’homonationalisme, c’est-à-dire l’instrumentalisation des luttes d’émancipation féministes ou LGBT pour justifier des discours culturalistes et racistes...

R : Il y a ici une tension qu’ont bien saisie les penseurs décoloniaux latino-américains, comme Enrique Dussel, avec les notions de « pluriversalisme » et de « transmodernité ». Comment penser conjointement la diversité des mouvements sociaux et un projet d’émancipation universel ? Leur position, c’est que si la finalité émancipatrice est la même, les chemins pour y parvenir divergent selon les régions du monde. Pour l’éthique de la critique, comme l’a mis en lumière également le sociologue Boaventura de Sousa Santos, le projet d’émancipation implique la reconnaissance de la dignité des personnes humaines.

Comme l’explique B. de Sousa Santos, les déclarations des droits humains ont des défauts et ont été instrumentalisées également par les démocraties libérales occidentales, mais elles ont été également un support sur lequel de nombreux mouvements sociaux dans le monde se sont appuyés pour contrer des Etats autoritaires et des multinationales. Ces mouvements sociaux ont également contribué par leurs luttes à améliorer le contenu des conventions internationales. Le droit international est le produit de rapports de force historiques. Mais il y a cristallisé dans ces rapports de force des conquêtes juridiques et sociales qui sont l’effet des mouvements sociaux. On ne peut donc plus penser le droit exactement comme l’a fait Marx au XIXe siècle. Cette évolution apparaît dans le fait que les droits ne sont plus seulement civils, mais politiques, sociaux et culturels.

Le droit national et international a intégré péniblement, sous l’effet de luttes sociales, des revendications des mouvements sociaux qu’il s’agit de défendre car les régressions sont toujours possibles, mais qu’il s’agit également d’améliorer. Le droit constitue d’ailleurs un indicateur – certes imparfait – de l’état des rapports sociaux de pouvoir. Imparfait, parce qu’il ne suffit pas, par exemple, de proclamer l’égalité salariale entre hommes et femmes pour qu’elle soit réalisée. Mais sa proclamation dans les textes permet de donner à cette revendication une légitimité plus forte dans l’espace public des démocraties libérales qui sont devenues actuellement avec le libéralisme autoritaire, comme le dit de Sousa Santos, des « démocraties de basse intensité ».

D : Justement cette « démocratie de basse intensité » ne correspond-elle pas à un affaiblissement de la valeur des droits humains, y compris dans leur version libérale, pour les gouvernements des démocraties libérales ?

R : On peut dire cela, c’est d’ailleurs la thèse que soutiennent Justine Lacroix et Jen-Yves Pranchère dans Les droits de l’homme rendent-ils idiots ? (2019) . Ils remarquent que plusieurs dirigeants de pays qui sont considérés comme des démocraties libérales voient dans les conventions des droits humains des obstacles dont il faudrait pouvoir se passer ou du moins pouvoir modifier certains réquisits qui leurapparaissent trop gênants.

Note

[1] Voir la présentation en Français:http://www.universidadepopular.org/site/media/Metodologia/Orientations_Methodologiques_UPMS_-_FR_-_30-04-15.pdf


Annexe. Intersectionnalité : Le féminisme au croisement des luttes

[Article paru initialement en espagnol dans la revue Libre Pensamiento (2016), puis repris dans la revue Réfractions en français en 2017]

La notion d’intersectionnalité, en tant que catégorie politique, constitue une perspective féministe permettant d’articuler différents mouvements sociaux de manière non-hégémonique. Mais sa réception dans les milieux libertaires en France conduit à certains malentendus que ce petit texte de présentation se propose de déconstruire certains préjugés afin de mieux faire comprendre la notion d’intersectionnalité. Il s’agit à la base d’une commande de la revue espagnole Libre Pensamiento visant à produire un texte de vulgarisation accessible à un large public. L’approche féministe, en particulier intersectionnelle, suppose de se situer socialement en tant qu’auteure. En ce qui me concerne, sur le plan professionnel, je suis enseignante en philosophie et sociologue. Sur le plan militant, j’ai des engagements féministes, libertaires et syndicalistes. Se situer, cela signifie visibiliser sa position sociale et donc le lien entre celle-ci et le contenu de ce qui est dit ou écrit.

Que veut dire intersectionnalité et quelle est l’origine de ce terme ?

L’intersectionnalité est une approche qui consiste à se situer au croisement des oppressions en particulier de sexe, de « race » et de classe sociale. Concrètement, cela signifie qu’une femme prolétaire et une femme bourgeoise ne vivent pas la même réalité, même si elles peuvent s’allier pour certains combats, par exemple relatifs aux violences spécifiques de genre, mais elles ont également des intérêts différents qui peuvent se manifester par exemple si l’une est l’employée de maison de l’autre. Par exemple, l’historienne Françoise Verges a mis en lumière qu’alors que dans la France métropolitaine le mouvement féministe luttait pour le droit à l’avortement, les femmes pauvres et racisées de l’île de la Réunion étaient victimes d’avortements forcés.

Plus exactement, la notion d’Intersectionnalité a été produite par la juriste américaine Kimberlé Crenshaw à la fin des années 1980. Elle a inventé ce terme afin de montrer que le cas de certaines femmes « racisées » (victimes de racisme) n’était pas prise en compte par les politiques publiques anti-discriminatoires. Il y avait des cas où le droit sanctionnait les discriminations à l’égard des femmes ou des personnes noires, mais laissait échapper des discriminations dont n’étaient victimes que les femmes « racisées ». De fait, aujourd’hui le terme d’intersectionnalité fait partie du droit nord-américain où il est intégré aux politiques anti-discriminatoires.

Néanmoins, un certain nombre de chercheuses militantes ont souligné que la notion d’intersectionnalité était en réalité redevable à toute une histoire de luttes sociales que sa réception mainstream avait tendance à invisibiliser. En particulier, la déclaration du Collectif black feminist lesbien Combahee River, en 1977, théorise l’imbrication des rapports sociaux de sexe, de « race » et de classe sociale.

Est-ce une approche qui renouvelle véritablement la théorisation et si oui, en quoi ?

Il arrive que soit on exagère la nouveauté de la notion d’intersectionnalité en en faisant juste un terme à la mode, soit on ne comprenne pas la spécificité de cette notion par rapport à des théorisations antérieures. En particulier, pendant une période, dans les années 1980, les approches qui ont souhaité articuler différentes oppressions sans distinguer entre luttes secondaires (sexisme, racisme…) et front principal (classe sociale) ont utilisé la notion de « cumul des oppressions ». Cela conduisait à additionner les oppressions en supposant que la personne la plus opprimée était celle qui cumulait le plus d’oppressions différentes.

Néanmoins, la notion d’intersectionnalité n’est pas qu’une notion juridique, c’est également une notion sociologique. L’analyse sociologique de la réalité sociale montre que les oppressions ne fonctionnent pas sous une forme cumulative mathématique. Elles produisent des subjectivités spécifiques (un point de vue spécifique sur la réalité sociale en fonction de sa position sociale) et des situations complexes. Par exemple, dans le champ éducatif, on s’aperçoit en France que les filles d’origine immigrée de classe populaire réussissent mieux à l’école que les garçons d’origine immigrée de la même classe sociale. Cela est contre-intuitif avec l’idée de cumul des oppressions qui aurait pu laisser penser qu’elles devraient être en situation de plus grande difficulté scolaire. L’approche intersectionnelle, en sociologie, s’intéresse à décrire plus finement les réalités sociales en croisant différentes variables. Par exemple, on dit souvent de manière un peu simpliste en France que les garçons connaissent un sur-échec scolaire par rapport aux filles. Mais, si on croise la variable de classe sociale et de genre, on s’aperçoit que l’échec scolaire, c’est surtout celui des garçons de classe sociale populaire. Si on ajoute la variable origine migratoire, on s’aperçoit que c’est principalement l’orientation en section professionnelle précoce des garçons d’origine : maghrébine, sub-saharienne, portugaise et turc. Si on regarde la trajectoire sociale des garçons issus des classes moyennes supérieures, on s’aperçoit au contraire qu’ils vont s’orienter au lycée et après le lycée vers des filières d’études plus prestigieuses et ambitieuses socialement que des filles qui ont les mêmes résultats scolaires. Cela explique, que par la suite dans le monde professionnel, ce soient eux qui tiennent le haut du pavé.

Quel est l’intérêt de cette approche sur le plan théorique ?

L’intérêt théorique de cette approche est double. Comme on vient de le voir, sur le plan sociologique, cela permet d’avoir une analyse plus fine de la réalité du fonctionnement des mécanismes sociaux d’oppression dans la société.

Sur le plan de la philosophie politique, cela permet de produire une théorisation des oppressions qui permet de prendre en compte l’existence d’une multiplicité d’oppressions qui peuvent conduire à ce que les mouvements sociaux qui les défendent peuvent avoir des intérêts matériels et stratégiques partiellement opposés.

Néanmoins, certains ont pu opposer à la notion d’intersectionnalité d’aboutir à une conception postmoderne de la réalité dont la faiblesse, c’est de simplement entériner l’existence d’une multiplicité d’oppression sans pouvoir les articuler entre elles. En France, il existe un courant théorique, comparable à l’intersectionnalité, qui a essayé de pallier ce reproche : il s’agit de l’articulation des rapports sociaux issue de la sociologue Danièle Kergoat. Elle s’est intéressée à la manière dont les rapports sociaux de classe, de sexe et de race, se co-construisent : elle écrit ainsi que les rapports sociaux sont co-substanciels et co-exstensifs. Cela signifie qu’en sociologie, on ne peut les comprendre qu’en les mettent en relation les uns avec les autres. Par exemple, en France, lorsque les jeunes couples ont un enfant, on voit se reformer des rôles sociaux de genre plus marqués. Par exemple, les femmes vont prendre des temps partiels pour s’occuper des enfants. Mais, cela ne peut pas être compris uniquement à partir de ce qui se passe dans le mode de production domestique (à la maison). Il faut également prendre en compte l’organisation du mode de production capitaliste : les femmes gagnent en moyenne 25 % de moins que les hommes. De ce fait, les couples vont également choisir sur ce critère qui reste à la maison pour s’occuper davantage des enfants et qui fait des heures supplémentaires.

Ne revient-on pas à une essentialisation des catégories, en particulier avec la notion de « race » ?

En France, il y a une notion utilisée par l’approche intersectionnelle qui passe très mal, y compris dans les milieux militants libertaires, c’est la notion de « race ».

Il faut tout d’abord comprendre cela par rapport à l’histoire de la France à plusieurs niveaux. Tout d’abord, c’est un pays qui s’est construit depuis la Révolution de 1789 sur un imaginaire politique : en France, on est persuadé que l’on incarne l’universel et que l’on constitue un modèle pour le reste du monde. Cela induit deux conséquences : toute théorisation issue de l’étranger ne peut pas rivaliser avec la pensée française et toute prise en compte des minorités remet dangereusement en compte l’universel et l’unité de la nation française. Dans les années 1990, je me souviens que les personnes qui utilisaient le terme « homophobie » et qui revendiquaient des droits pour les personnes LGBT étaient traitées de « communautariste » : leurs idées venaient des Etats-Unis et si elles étaient importées en France, elles allaient aboutir à un repli particulariste. Avec du recul, on s’aperçoit que les idées issues des mouvements LGBT ont fait avancer la société française : les notions d’homophobie, de lesbophobie et de transphobie sont reconnues, le mariage homosexuel est reconnu (même si cela n’a pas été sans difficulté) ainsi que l’adoption pour les couples de même sexe. Le slogan « le mariage pour tous » illustre la dialectique du particulier et de l’universel : il n’y a pas lieu de les opposer. Les mouvements portés par des minorités ont permis d’élargir un universel qui en réalité n’en était pas un : par exemple le droit de vote des femmes a montré que le suffrage dit universel était en réalité le suffrage masculin. Enfin, la France a une relation compliquée à son histoire coloniale et elle accepte mal de faire le travail de mémoire nécessaire à cet égard.

C’est sur ce fond historique complexe que se construisent les malentendus autour de la réception de la notion de « race » en particulier dans les milieux libertaires. En France, contrairement aux Etats-Unis par exemple, on interdit les statistiques ethniques : ce qui complique la mesure des discriminations ethnico-raciales. On en arrive à penser que l’on n’est pas un pays où il y a du racisme tout simplement parce que l’on invisibilise le problème. Par exemple, ce n’est que depuis le début des années 2010 que l’on arrive à montrer en France qu’il y a des mécanismes sociaux de discrimination en fonction de l’origine migratoire au sein du système scolaire : la reconnaissance de ce fait, on le doit en particulier à des études internationales comme PISA qui mesure cette dimension qui était tabou en France.

Les opposants à la notion sociologique de « race » entretiennent constamment la confusion avec la notion biologique en disant qu’il s’agit d’un retour à un racisme biologique, ce qui nous conduit rapidement au point godwin : le retour du nazisme. En fait, dans les travaux sur l’intersectionnalité, la « race » et le « sexe » sont utilisées comme des catégories sociales et non comme des catégories biologiques. Cette biologisation du social, c’est justement ce que combat la sociologie intersectionaliste. Le sexe n’est pas qu’une catégorie biologique, mais également sociale. Lorsque l’état civil m’attribue une identité sur mes papiers, il m’assigne un sexe qui est une catégorie sociale. Il est en effet possible par exemple en Espagne de changer de sexe juridique sans changer de sexe biologique : ce qui n’est pas possible en France où les deux sont confondus dans le droit. De même, la notion sociologique de « race » est utilisée pour montrer qu’alors même que ces catégories n’ont pas de fondement scientifique biologique, elles continuent de fonctionner socialement. Le racisme biologique n’existe plus en anthropologie physique, mais il existe encore dans l’imaginaire social et cette catégorisation raciste de la société a des effets sociaux. Par exemple, on parle de noirs et de blancs. Or en France, cela correspond à toute une organisation raciste du travail dans les chantiers dans le secteur du bâtiment : les recruteurs dans les boites d’intérim prennent des « noirs » comme manœuvres car pour eux ils peuvent tenir physiquement le travail, ce que ne pourraient pas faire les « blancs » selon eux.

En sociologie, le débat sur les catégories, telles que « sexe » ou « race », ne prend pas du tout la même tournure que dans le débat public. Le débat entre sociologues consiste plutôt à savoir si ces catégories doivent être construites à partir de l’auto-déclaration des acteurs/actrices ou à partir de l’assignation sociale. Pour ma part, je suis plutôt partisane de la seconde approche. Par exemple, pour une personne trans-, elle peut se déclarer « femme » ou « homme », mais si en France, elle est victime de discriminations au logement ou à l’emploi, c’est que justement la société l’assigne à une catégorie qui ne correspond pas à son identité subjective. Il y a donc un décalage entre la subjectivité et la réalité sociale. De mon point de vue, l’approche sociologique doit éviter de verser dans le subjectivisme au risque d’invisibiliser le poids des contraintes sociales qui pèsent sur les sujets et de donner l’impression que les sujets sont libres, ce qui rapproche dangereusement une telle conception de la vision néo-libérale du sujet. En revanche, les groupes politiques militants peuvent eux revendiquer la reconnaissance des subjectivités minoritaires. Mais les deux dimensions à mon avis ne doivent pas être confondues.

La question des catégories ne recouvre pas que des enjeux scientifiques d’analyse des inégalités et des discriminations sociales, mais également des enjeux politiques stratégiques. Les catégories sociales fonctionnent également comme des catégories de lutte politique : « femmes », « noirs »… C’est ce que précisent par exemple les afroféministes du collectif intersectionnel Mwasi dans leur présentation : « Un afroféminisme comme une pratique politique et non une identité. La dérive libérale voudrait faire de l’afro-féminisme une identité individuelle, alors qu’il s’agit d’un mouvement politique de lutte ». En effet, pour construire des mouvements sociaux, il faut nommer le sujet politique opprimé dont les membres sont unis par des intérêts communs : par exemple au XIXe siècle, le mouvement ouvrier a construit la catégorie politique de « prolétaire ». Mais cette catégorie, comme dans toute politique qui n’est pas identitaire, lutte pour sa propre disparition en tant que catégorie sociale. L’objectif politique des luttes contre les oppressions sociales, c’est l’abolition des classes sociales économique, de la classe de sexe, des catégories « raciales ». Il y a donc un usage politique et dialectique des catégories. Se nommer est un acte politique qui passe souvent par la nécessité de renverser le stigmate négatif : acquérir une fierté de soi, qui avait été atteinte par la discrimination sociale, par la découverte de la puissance collective du groupe. Ce fut aux Etats-Unis, par exemple, le slogan : « Black is beautiful ». Mais, il s’agit d’un moment de la lutte, car ensuite l’objectif est d’abolir ces catégories elles-mêmes.

Il existe parfois des controverses entre le « féminisme matérialiste » et le queer. Les féministes matérialistes s’appuient sur des catégories politiques – les classes de sexe homme/femme – qu’il s’agit d’abolir. Le queer proclame qu’il s’agit de déconstruire les identités. Le risque c’est que la déconstruction invisibilise la réalité sociale des oppressions. Une autre difficulté présente dans certaines versions du queer, c’est de proclamer l’existence d’une multiplicité d’identités. En effet, déconstruire les identités binaires de genre, cela peut signifier montrer qu’il y en a une multiplicité. Mais, il s’agit à mon avis d’un geste insuffisant. Il me semble que le féminisme matérialiste et le queer peuvent se rejoindre sur l’idée qu’il s’agit d’abolir la binarité de genre. Lorsqu’on étudie le cas des personnes qui échappent aux catégories binaires, on s’aperçoit que la difficulté, c’est justement de les nommer : non-binaire, queer, genre fluide… Cette difficulté à nommer montre que les catégories n’ont plus de sens, qu’il n’est plus possible de caser les individus dans des catégories générales à partir desquelles on pourrait organiser un ordre social.

L’ensemble de ce que je viens de dire vise à montrer pourquoi ceux qui pensent que la catégorie de « race », telle qu’elle est utilisée par les sociologues ou les mouvements sociaux intersectionnels, est « identitaire » se trompent. Ils ne voient pas qu’il s’agit de mouvements post-identitaires. Ce sont des mouvements qui ont intégré la critique des identités et on ne peut pas leur opposer des objections qui renvoient à un état antérieur de la réflexion. On peut bien évidemment produire des critiques, mais elles ne doivent pas consister en de faux procès. Si on fait une critique de la notion de « race » dans l’intersectionnalité, il faut partir du fait qu’il s’agit d’une catégorie « sociale » et non d’une catégorie « biologique ». Sinon, on n’avance pas dans la réflexion….

L’approche intersectionnelle ne contribue-t-elle pas à l’invisibilisation de la question sociale ? Ne risque-t-on pas une dilution de l’importance de la classe sociale par la multiplication des oppressions ?

Il y a en réalité plusieurs niveaux dans cette question. Tout d’abord, l’intersectionnalité est une approche qui fait rupture avec les politiques anti-discriminatoires classiques. J’appelle politiques anti-discriminatoires classiques des courants qui se limitent à la question des discriminations : sexisme, racisme… mais omettent la question de la classe sociale. L’intersectionnalité est donc une approche qui prend en compte la classe sociale.

Le deuxième point, c’est qu’à la différence des approches marxistes orthodoxes, la classe sociale n’occupe pas une place hégémonique. Les autres luttes ne lui sont pas subordonnées. Cela signifie que dans la conception intersectionnelle, par exemple, les oppressions des femmes ne sont pas invisibilisées ou reléguées à un second moment de la lutte. Leur agenda est reconnu au même niveau d’importance. Cela implique un principe d’égale dignité entre les mouvements sociaux et l’idée que les alliances doivent se faire sur un principe d’égalité et non de subordination de certaines à d’autres.

Néanmoins, la question se complique lorsqu’il s’agit de savoir quelles discriminations et mouvements sociaux doivent être pris en compte et comment. Il y a en réalité là encore deux approches au sein de l’intersectionnalité : une approche postmoderne et une approche matérialiste. Les conceptions postmodernes se contentent d’ajouter des catégories dans une liste d’oppressions ouverte. Le risque consiste à se situer dans une approche anti-discriminatoire dépolitisée. Par exemple, en France, les pouvoirs publics reconnaissent 25 critères de discriminations différents, mais tous n’ont pas un sens politique clair.

Pour ma part, je tends à me situer dans l’approche matérialiste initiée par Danièle Kergoat. Celle-ci repose sur la conceptualisation de la notion de rapport social. Le rapport social est un conflit lié au travail qui construit deux groupes sociaux antinomiques. Cela veut dire tout d’abord qu’un rapport social a une base matérielle : exploitation capitaliste du prolétariat, exploitation domestique des femmes, exploitation économique spécifique des travailleurs/ses racisés… A l’inverse, les tendances néo-libérales présentent dans le mouvement gay s’explique par le fait qu’il n’y pas de base d’analyse matérialiste. C’est ce qui distingue le mouvement gay du mouvement lesbien : l’hétéronomativité est liée à l’exploitation des femmes. La non-prise en compte de la dimension matérialiste d’exploitation des femmes conduit le mouvement gay à prendre des positions qui peuvent empirer la situation de certaines femmes : c’est le cas des revendications sur la « gestation pour autrui ».

Danièle Kergoat montre en outre qu’un rapport social présente également une dimension politique de domination et une dimension de discrimination. Il y a inégalité économique, mais également dans la prise de décision entre les deux groupes sociaux. La discrimination n’est pas subie uniquement par les femmes et les racisés par exemple. Elle est subie par les membres des classes sociales inférieures. Il est à cet égard symptomatique qu’en France contrairement aux Etats-Unis, le classisme, qui désigne le fait d’être discriminé du fait de sa classe sociale, n’est pas thématisé en tant que tel.

Donc, ce que montre Danièle Kergoat, c’est que l’opposition entre classe sociale et discriminations n’est pas pertinente. Le racisme et le sexisme ont une base matérielle d’exploitation. La classe sociale génère des discriminations. L’approche matérialiste ne doit pas être limitée à la question de classe sociale dans le mode de production capitaliste. Si on accepte cette ligne d’analyse matérialiste, il est ensuite possible de penser d’autres oppressions et mouvements sociaux sans en clore la liste a priori.

A quoi renvoie la notion de « privilèges sociaux » que l’on entend aussi parfois mobilisé avec l’approche intersectionnelle ?

La notion de « privilège social » a été utilisée par Peggy McIntosh à partir d’un texte de 1988 à propos du sexisme et du racisme. La notion de privilège désigne un avantage ou une ressource à laquelle a accès une personne, y compris de manière in-intentionnelle et in-consciente, du fait de sa simple position sociale. Par exemple, un homme lorsqu’il se présente à un entretien d’embauche possède généralement un privilège social par rapport à une femme : celles-ci sont plus souvent discriminées. La notion de privilège social est donc liée à une conception structurelle de la société où les individus occupent des positions socialement contraintes. Les privilèges sociaux se manifestent dans une infinité de situations de la vie quotidienne. Ils contribuent à construire de manière différente la subjectivité des individus en fonction de leur position dans le système de privilège. Les individus appartenant à des groupes socialement minorés y font en particulier l’expérience de micro-violences et de micro-discriminations spécifiques. Prenons par exemple, le cas de l’homosexualité : le « coming out » n’est pas un acte qui est effectué une fois dans l’existence. L’évaluation du risque – de violence ou de discrimination – à se « outer » se repose à chaque nouvelle situation sociale qui pour d’autres ne constituent que des interactions banales et sans enjeux.

Quelle est l’implication de l’intersectionnalité sur le plan des stratégies de lutte ?

La notion d’intersectionnalité n’est pas qu’une catégorie sociologique qui nous permet d’avoir une analyse plus fine du réel, mais il s’agit également d’une catégorie de stratégie politique. Outre les malentendus autour de la « race » qui ont eu lieu dans les milieux libertaires en France, il s’agit de l’autre point qui n’a pas été perçu.

L’approche intersectionnelle implique sur le plan stratégique que les alliances se font en respectant les points de vue et les intérêts, y compris des groupes les plus minoritaires, qui sont souvent les plus opprimés. En France, une partie du mouvement libertaire a montré sur ces questions son caractère auto-centré reflétant la faible présence en son sein de femmes et de personnes racisées.

La critique des « racialistes » (désignant pour ces libertaires, les personnes qui seraient « racistes » parce qu’elles utilisent la notion de race) et de l’intersectionnalité s’est faite à la lumière de la publication par Houria Bouteldja, du Parti des Indigènes de la République, en 2016, d’un pamphlet intitulé Les blancs, les juifs et nous .

J’avoue qu’à titre personnel, j’ai été choquée par l’attitude de cette frange du mouvement libertaire français. Pourquoi ? Parce qu’en gros, ces personnes ont commencé à attaquer la notion sociologique de « race » et d’intersectionnalité au moment de la médiatisation d’un pamphlet. Ce faisant, ils ont totalement invisibilisé et ignoré une autre polémique qui préexistait à celle-là depuis au moins l’époque les manifestations du mariage pour tous en 2013. Le Parti des Indigènes de la République avait pris des positions e homophobes, entre autres, par des militantes lesbiennes racisées. La position des Indigènes de la République consiste à considérer que la question raciale prime les autres questions et à refuser la notion d’intersectionnalité au prétexte qu’on ne doit pas leur imposer d’autres agendas que le leur. En gros, sous prétexte d’anti-racisme, il ne faut pas parler de l’homophobie liée, par exemple, à la journée de retrait de l’école qui avait été initiée contre la notion de « genre » en 2014 par des militantes racisées, comme Farida Belghoul.

Cela montre bien le peu d’intérêt et de souci que certains membres de la mouvance libertaire en France portent à des questions telles que : la lesbophobie, la violence à l’égard des femmes migrantes… Ces militants libertaires trouvent le Parti des Indigènes de la République problématique quand il les traite de « blancs » par contre ils ne sont pas montés au créneau lorsque celui-ci tenait des propos homophobes. Or ce n’est pas la première fois que sur les questions de genre, qu’une partie du mouvement anarchiste français se trouve en retrait et aboutissant d’ailleurs à des scissions au sein de la Fédération anarchiste…

Un malentendu de même niveau a été entretenu dans ces milieux libertaires anti-racialistes autour de la notion de « non-mixité ». La non-mixité est présentée de manière discutable là encore comme la marque d’un repli identitaire alors que ces personnes bien évidemment ne disent rien de tel concernant « l’autonomie ouvrière ». Or la non-mixité est une pratique politique qui a été utilisée dans les milieux féministes dès les années 1970. De même, le Black Panthers Party n’autorisait pas l’adhésion de personnes blanches pour préserver l’autonomie de décision des personnes racisées. Il faut d’ailleurs rappeler que les Mujeres Libres, en Espagne dans les années 1930, étaient une organisation libertaire non-mixte.

Mais, il s’agit dans tous ces cas d’une stratégie politique qui n’empêche pas les alliances et n’implique pas un projet politique de société séparatiste.

Y a-t-il des mouvements sociaux s’appuyant sur cette approche ou l’intersectionnalité est-elle juste une mode universitaire ?

Aujourd’hui, aux Etats-Unis, le mouvement Black Lives Matter me semble paradigmatique car il met en lumière un ensemble de malentendus et d’incompréhension lié à l’intersectionnalité. Ce mouvement social contre les violences policières racistes est un mouvement qui se proclame intersectionnel. En particulier, parce qu’à l’origine de ce mouvement militant, qui fonctionne de manière horizontale, plusieurs animatrices sont des personnes Queer of color. Une des problématiques mises en avant par ce mouvement ce sont que les personnes queer noires sont victimes de violences policières abusives spécifiques.

Quiconque aspire à plus de justice, quelle que soit sa couleur de peau, ne peut que convenir que la cause de ce mouvement est juste lorsqu’on voit les abus policiers dont sont victimes régulièrement les personnes noires aux Etats-Unis. Or faut-il voir dans le mouvement Black Lives Matter un repli communautaire ou au contraire un mouvement qui fait avancer plus largement l’idéal de justice ? Le soutien plus large dont bénéficie ce mouvement en dehors de la communauté noire, y compris de personnes considérées aux Etats-Unis comme blanches, doit sans doute nous interroger au contraire sur ce qui se cache dans ces accusations sans cesse agitées en France de communautarisme, d’identitarisme et de particularisme…

Et les anarchistes dans tout cela ?

Certains groupes anarchistes ou libertaires en Amérique du Nord, au Royaume-Uni ou en France, par exemple, ont intégré l’approche intersectionnelle via la prise en compte du Black feminism ou encore du Queer of color. Le CRAC (Collectif de recherche pour l’autonomie collective) au Québec a distingué trois sous-courants autour de la mouvance intersectionnelle, appelée aussi parfois anti-oppression : les anarcho-queers, les anarcha-féministes radicales et les anarchistes of color. En Irlande ou en France, certaines organisations communistes libertaires peuvent être considérées comme intégrant des aspects de ces approches c’est le cas des WSM (Workers Solidarity Movement) ou encore en France, de la CGA (Coordination des Groupes anarchistes) par exemple avec le FRAP (Front anti-patriarcal de la CGA-RP). L’approche anti-oppression articule des pratiques égalitaires au niveau des relations interpersonnelles et des stratégies de luttes systémiques. Sur le plan des pratiques anti-oppression, il s’agit de favoriser la participation des militant-e-s issues de groupes socialement minorés aux organisations libertaires en ayant des pratiques inclusives vis-à-vis des femmes, des minorités LGBTI+ et racisées. Au niveau des stratégies de luttes structurelles, les approches anti-oppressions essaient de favoriser les postures d’allié-e-s entre groupes socialement opprimés de manière à permettre la constitution de coalitions de luttes contre plusieurs systèmes d’oppression.

Comment appréhender ces mouvements qui mobilisent de nouvelles approches théoriques ?

Je pense que chacun peut être libre de se faire un avis critique, mais qu’il doit pour cela commencer par s’informer en adoptant un point de vue compréhensif vis-à-vis des argumentations des personnes issues de groupes socialement minorés. Grâce à Internet, il est très facile d’avoir accès à une quantité de littérature qu’elle soit militante, de vulgarisation ou universitaire. Ce premier travail d’information me semble très important. Cela d’autant plus que dans les médias dominants, ce sont souvent les points de vue les plus conservateurs qui s’expriment sur le sujet avec une information caricaturale. Il est donc important d’aller voir directement ce que disent les militant-e-s concerné-e-s en propre par le sujet. Par exemple, on a pu voir des articles dans la presse nationale sur la notion d’appropriation culturelle. ( Libération, Le Monde …). Il est à cet égard significatif que l’on n’y retrouve pas la distinction souvent formulée par les militant-e-s entre « appréciation culturelle » et « appropriation culturelle » qui pose la question de la limite entre un échange interculturel égalitaire et respectueux d’une part et d’autre part un usage marchand et véhiculant des stéréotypes négatifs d’une production culturelle issue d’un groupe historiquement et socialement minoré.
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Les dialogues de pédagogies radicales abordent sous la
forme de dialogues une thématique de la pédagogie
critique : éthique, critique du capitalisme et de la
domination de la pensée technicienne, justice sociale,
discriminations, action de transformation sociale,
questions existentielles...
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